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Malgré les limites imposées par les contraintes de la collection « Que Sais-je » dans laquelle cet ouvrage fut publié – cent vingt-huit pages par volume quelles que soient les difficultés du sujet – le lecteur y trouvera une histoire de la révolution russe qui, bien que condensée, n’a rien de schématique. Par la force des choses, dans ce  court ouvrage , on ne trouvera pas l’évolution des sentiments des différentes classes sociales. Pour cela, il faudrait se reporter aux ouvrages écrits par des contemporains qui ont vécu les événements ou en furent les acteurs mais qui, sur le plan historique, ne sont pas tous fiables. On trouvera d’ailleurs, en fin de volume, la bibliographie rédigée par l’auteur pour la première édition.
Cette histoire ne concerne que la période révolutionnaire de février 1917 à mars 1918.
Un de ses aspects remarquables en est  le premier chapitre où l’auteur, en quatorze pages du format original, réussit la gageure de tracer un tableau essentiel, qui éclaire toute la suite, de la situation économique, sociale, politique et militaire, de 1905 jusqu’à la veille de la révolution, dans cet empire tsariste gigantesque qui avait un pied en Europe et un autre en Asie et s’étendait de la Pologne incluse, c’est-à-dire de la frontière allemande, jusqu’à Vladivostok sur la mer du Japon.
Fr-X. Coquin y décrit comment le régime russe s’est quasiment effondré sur lui-même victime de ses contradictions internes : un monarque absolutiste incapable, autrement que contraint, de la moindre concession, des partis libéraux  guère appuyés par une bourgeoisie trop faible, une classe ouvrière qui se développait considérablement avec l’industrialisation mais sans aucun moyen d’expression et encore moins de revendication.
Le tout aux prises avec les désastres immédiats de la Première Guerre mondiale où parfois les paysans-soldats russes mal nourris, mal armés,  « pour aller à l’assaut en étaient réduits à prélever leurs armes sur les morts des vagues précédentes ».
Dès 1915, les Allemands avaient conquis la Pologne, pénétraient la Russie blanche et les pays baltes, menaçaient Petrograd, la capitale, et soumettaient la Russie à un blocus de fait.
Les pertes incalculables démoralisaient la troupe dont les cadres de carrière tombés au front étaient remplacés par des aspirants de réserve hâtivement nommés et issus des milieux étudiants, libéraux ou petits bourgeois qui n’avaient pas le même loyalisme monarchique. Les soldats désertaient, ils « votaient pour la paix avec leurs pieds ».
Les trois chapitres qui constituent le corps de l’ouvrage suivent un ordre chronologique : la révolution de Février 1917, les trois gouvernements provisoires successifs, contraints de partager le pouvoir avec les soviets, et enfin la révolution d’octobre.
L’ouvrage se termine  sur l’année 1918  qui vit la paix de Brest-Litovsk avec l’Allemagne, l’adoption de la Constitution de la « République soviétique fédérative socialiste de Russie » et le début de la contre-révolution et de la guerre civile.
En ces jours où l’on parle beaucoup de l’échec de la révolution russe, ce petit livre dont l’auteur est loin d’adopter le point de vue des bolcheviks relate sans parti pris les causes et le déroulement de cette révolution dont les lendemains ne furent pas ceux qu’espéraient  ceux qui la menèrent à terme.
Beaucoup de gens, en particulier des journalistes, parlent aujourd’hui de la Révolution russe sans en connaître au moins l’essentiel : au point que, tout récemment, une journaliste d’une radio nationale qui conduisait un débat politique attribuait aux bolcheviks un « massacre » au Palais d’Hiver lors de la Révolution d’Octobre. Ce livre d’une lecture aisée dégage les aspects les plus importants d’un événement qui fut essentiel pour tout le XXe siècle et, ce n’est pas invraisemblable, peut-être aussi pour le XXIe siècle.
C’est parce que nous sommes convaincus que tous ceux qui considèrent que le passé peut éclairer le présent auraient le plus grand intérêt à lire cet ouvrage captivant, parce qu’il va à l’essentiel et s’appuie sur une vaste documentation, que nous le rééditons.
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Introduction de l’auteur

à l’édition de 1982

1917 : huit mois suffisent à transformer ce qui n’était initialement qu’une simple émeute de subsistances en une insurrection qui, limitée d’abord au seul périmètre de Pétrograd, aspire aussitôt à révolutionner le monde. La révolte du prolétariat pétersbourgeois se voulait symbolique. Internationale par vocation, cette révolution ne serait-elle russe que par accident ?
Exigences nationales et vocation universelle ne se laissent toutefois que difficilement concilier. Et cette révolution – de résonance mondiale comme toute révolution authentique – ne tardait pas à se replier dans ses limites nationales et à s’identifier (au moins provisoirement) avec le pays qui l’avait vue naître. C’est que cette révolution était également, était d’abord, une révolution russe, une réaction nationale et autoritaire à l’autocratie tsariste. Russe par la naissance, la révolution n’apparaissait plus internationale que par accident.
Soixante ans désormais ont passé. L’événement a pris des rides, une patine, et des implications nouvelles. Le poids du passé national, la puissance même du nouvel édifice concourent à infléchir, à relayer et à contrebalancer l’idée de 1917. Est-ce toujours la même révolution ?
Politique, histoire et mythe interfèrent indissociablement. Il n’y a plus une révolution, il en est autant que d’ouvrages. Le profane s’y perd : quelle était donc cette révolution de 1917 ? À cette question, nous nous sommes proposé de donner une première et brève réponse. Le lecteur ne trouvera ici nulle « leçon ». L’historien ne sermonne pas, il enseigne – en cherchant lui-même à comprendre. C’est à cet effort de compréhension que nous invitons donc notre lecteur, heureux si cet ouvrage l’incite à approfondir l’étude d’une période dont la connaissance pourrait bien être indispensable au citoyen – à l’honnête homme d’aujourd’hui.

gh

Nous avons adopté pour notre exposé le calendrier russe orthodoxe, en retard de treize jours sur le calendrier grégorien. Cela pour une double raison : ce calendrier qui resta en vigueur jusqu’au 1er février 1918 était celui des événements ; son usage permet en outre d’éviter d’avoir à situer en mars les « journées de février », ou en novembre l’insurrection d’octobre.

CHAPITRE PREMIER

LA RUSSIE À LA VEILLE
DE LA RÉVOLUTION

I	L’expansion économique

Accueilli aux accents de La Marseillaise et de Dieu sauve le Tsar, le président de la République française, arrivé (mi-juillet 1914) en visite officielle à Saint-Pétersbourg, n’avait pas manqué d’être impressionné par la puissance de la Russie : 22 millions de km², 160 millions d’habitants, des richesses naturelles inépuisables faisaient de ce pays, lié à la France depuis 1894 par une convention militaire, un allié irremplaçable. La dynastie des Romanov, qui présidait depuis trois siècles aux destinées de cet empire, avait su imposer à ce pays disparate, où se côtoyaient divers peuples slaves et maintes races allogènes, une unité politique et linguistique. L’usage du russe – seule langue officielle –, la puissance de la bureaucratie qui tenait dans ses mailles le pays tout entier, l’omniprésence de l’Église orthodoxe qui garantissait à l’empereur le loyalisme de ses sujets, telles étaient les assises de cet empire taillé pour affronter l’Europe entière. Et Poincaré ne pouvait s’empêcher de recommander la patience aux libéraux russes qui se plaignaient devant lui de « n’avoir que trop attendu ».

1	L’alerte de 1905

Pour qui gardait en effet le souvenir des secousses de 1905 et de la défaite russe devant le Japon, le régime paraissait en 1914 avoir habilement conduit l’œuvre de restauration et accompli un rétablissement inespéré. Or les événements de 1905 restaient présents à tous les esprits : l’agitation dans la capitale, orchestrée par un moine de tendance populiste, Gapone ; la place du Palais d’Hiver teinte du sang de centaines d’ouvriers en ce dimanche rouge (9 janvier 1905) qui coûta au tsar sa popularité dans les masses ouvrières ; la fermentation dans les campagnes où le « coq rouge » chassait les propriétaires de leurs « nids » incendiés ; et à l’automne, après que le désastre naval de Tsoushima (15 mai 1905) eut scellé le sort d’une guerre déjà compromise par la capitulation de Port-Arthur (janvier 1905), une grève générale qui parut menacer l’existence même de la monarchie. Les frêles épaules de Nicolas II paraissaient incapables de soutenir plus longtemps l’empire de Pierre le Grand et de la Grande Catherine.
Un mélange adroit de concessions et de répression avait rétabli la situation. Conseillé par Witte, l’homme des situations critiques, Nicolas parvenait à briser les reins du mouvement révolutionnaire. Il n’avait pas fallu moins que le Manifeste d’octobre (17 octobre) pour réveiller le loyalisme monarchique chez des sujets qui désespéraient de se faire entendre. Ce même monarque qui, peu après son avènement (1894), avait qualifié d’« absurdes rêveries » les timides remontrances de libéraux, multipliait les concessions : promesse de suffrage universel, octroi des libertés publiques, création d’une Assemblée nationale – la Douma – dont la sanction serait désormais exigée pour toute loi ; l’empire n’échappait à la menace de révolution que par une révolution légale.
L’évolution vers le constitutionnalisme semblait irréversible. Cette première ébauche de régime représentatif avait été accueillie avec faveur dans le pays. Une Assemblée Constituante, tel avait été le rêve de deux générations d’agitateurs et de publicistes russes ; et il semblait que l’on dût désormais s’y acheminer. Dès 1906, les membres du parti cadet, qui se flattaient de pousser l’évolution du régime jusqu’à un parlementarisme de type britannique, faisaient leur paix avec l’empereur. Les milieux modérés et la petite bourgeoisie avaient déjà abandonné le mouvement de grève et retiré leur appui aux masses ouvrières. La grève, qui prenait fin à Moscou dès le 19 octobre, était jugulée fin novembre à Saint-Pétersbourg peu avant l’arrestation du soviet ouvrier, état-major d’une grève semi-insurrectionnelle. Et lorsque les sociaux-démocrates, constitués en parti depuis le congrès de Minsk (1898), voulurent relancer la grève générale, leur appel ne fut pas suivi ; la tentative d’insurrection était noyée à Moscou dans le sang et la mitraille (9-18 décembre 1905). Nicolas II avait dès lors gagné la partie : la fidélité de l’armée, la discipline des soldats-paysans qui acceptèrent de tirer sur les ouvriers insurgés, et l’appui de la bureaucratie avaient sauvé la monarchie.

2	Le reflux révolutionnaire

Malgré les aspirations socialistes et révolutionnaires que la crise de 1905 avait brusquement révélées dans le peuple ; malgré la fermentation des masses paysannes, mal satisfaites de l’émancipation de 1861 (où elles ne voyaient qu’un premier pas sur la voie de l’expropriation totale des terres nobles), la situation pouvait dès lors être envisagée sans pessimisme. Les sociaux-démocrates qui avaient pu échapper aux arrestations et à l’attention de la toute-puissante Okhrana – ou police politique – étaient allés grossir à l’étranger les rangs des exilés, hommes dont le régime impérial se privait depuis des générations faute de savoir offrir un champ d’application à leurs capacités. Les autres étaient emprisonnés ou déportés. La persécution policière et une surveillance rigoureuse permettaient de disloquer leurs groupements, de briser leurs liaisons et de tronçonner des organisations largement responsables en 1905 de l’extension et de la simultanéité des troubles sur toute la Russie. Privés de ressources, coupés des masses ouvrières, condamnés à des actes de brigandage (les fameuses « expropriations » opérées par les membres de la fraction bolchevique du parti SD) pour financer leurs états-majors à l’étranger, les milieux socialistes se trouvaient décapités et divisés. Les masses ouvrières elles-mêmes, épuisées par leurs efforts révolutionnaires et découragées par la répression, revenaient à leur « apathie » antérieure. Les augures politiques ne donnaient aux socialistes pas moins d’une génération pour se remettre de leur échec.

3	La prospérité

La conjoncture et la reprise de l’essor économique dans l’Europe entière jouaient maintenant en faveur du régime impérial. En Russie, la relance économique se voyait encore accentuée par les fortes dépenses qu’imposait au pays la reconstitution de son potentiel militaire. Nombreux étaient ceux qui attribuaient la défaite des armes russes devant le Japon aux insuffisances de l’industrie d’armements, dispersée en petites usines gouvernementales dont l’organisation remontait à Pierre le Grand. L’inflation du budget militaire qui passe de 420 millions de roubles en 1900 à 647 millions en 1910, pour atteindre 861 millions en 1913 (soit 21,1 % du budget national), profitait aux industries charbonnière et surtout métallurgique, dont le jeu de la concurrence hâtait la modernisation. Des centres aussi éloignés que les anciennes manufactures de l’Oural, longtemps figés sur leur marché régional, étaient eux aussi réveillés par une fièvre économique qui concentrait simultanément une main-d’œuvre croissante sur les chantiers de construction navale de la Baltique, les mines du Donetz, l’industrie textile de la région moscovite ou les champs de pétrole du Caucase. Un chiffre suffit à donner une idée de cette crise de croissance : la production de l’acier était passée de 30 millions de pouds en 1900 à 150 millions en 1913, couvrant ainsi 53,1 % des besoins contre 17,2 % seulement en 1900.
Cette prospérité qui donnait une chance nouvelle au régime impérial bénéficiait indirectement à la classe ouvrière, dont les revendications étaient mises en sourdine. Mal protégés par une législation sociale encore embryonnaire, astreints à une journée de travail de 10 heures, tenus en tutelle par un patronat paternaliste, les ouvriers n’en semblaient pas moins avoir renoncé à toute velléité de grève. Cette atonie – ou ce recul de la combativité ouvrière – a été notée par tous les observateurs : sans être encore vraiment retombée en 1906, l’agitation qui avait culminé en 1905 (année où l’on avait recensé près de trois millions de grévistes) n’en mobilisait plus que 700 000 en 1907 ; et cette chute s’accusait en 1909 et 1910 où l’étiage avait été presque atteint avec 65 000 et 45 000 grévistes. De nouveau les capitaux étrangers affluaient.

4	L’éveil économique des campagnes

II n’était jusqu’au monde rural, délaissé depuis les réformes de 1861, qui ne bénéficiât de l’attention gouvernementale. Soucieux d’encourager la formation d’une bourgeoisie rurale, le gouvernement s’efforçait de démanteler le mir, tenu pour responsable du retard et de la routine agricoles, et dénoncé par tous les économistes qui lui reprochaient de ne pas intéresser les paysans à la bonification de parcelles périodiquement redistribuées. Le Premier ministre, Stolypine, avait été l’artisan de cette politique qui cherchait ouvertement à s’appuyer sur une classe de nouveaux propriétaires, les koulaks, paysans enrichis et entreprenants. Il l’avait lui-même définie sans ambages, en 1910, devant la troisième Douma : « Le gouvernement fait fond sur le robuste propriétaire individuel qui aura à jouer un rôle dans la reconstruction de notre empire sur de solides fondements monarchiques. »
Le développement de la propriété individuelle devait favoriser la diversification de la société rurale et servir d’antidote au socialisme instinctif qui imbibait plus ou moins consciemment chaque paysan russe.
La nouvelle législation qui facilitait au paysan l’abandon du mir, et cherchait à réédifier l’agriculture russe sur la base de la moyenne et de la grande propriété rurale, avait ainsi détaché, en 1916, quelque 2 478 000 exploitations individuelles, d’une superficie approximative de 17 millions de déciatines, soit environ 24 % du nombre total des exploitations dans les 49 provinces de la Russie d’Europe. Même les adversaires les plus acharnés de Stolypine reconnaissaient l’efficacité de ses efforts pour donner un nouvel appui de classe à l’autocratie. Par là, les campagnes longtemps paralysées par la routine se modernisaient rapidement, et les records agricoles de 1913 devaient rester inégalés de longues décennies. La Banque paysanne facilitait aux paysans les plus dynamiques l’acquisition d’anciennes terres nobiliaires. L’extension d’une agriculture commerciale (principalement dans la Russie du tchernoziom, terre d’élection des cultures industrielles) favorisait avec la diffusion des engrais et de méthodes plus intensives de travail un passage progessif de l’antique jachère à l’assolement triennal. Les campagnes s’ouvraient à une vie de relations plus intense, et déversaient une portion croissante de leurs surplus démographiques sur les riches terroirs sibériens. De 1906 à 1913, près de quatre millions de paysans avaient passé l’Oural et – malgré bien des déboires – la Sibérie elle-même voyait s’édifier une nouvelle paysannerie, riche, entreprenante, qui préfigurait celle que Stolypine désirait implanter en Russie d’Europe. C’est à cette bourgeoisie rurale, adepte de l’exploitation individuelle et tournée de plus en plus vers une « économie de marché », que les responsables faisaient confiance pour accomplir dans les campagnes l’indispensable révolution technique et vacciner le paysan russe contre son « socialisme instinctif ».

5	L’expansion

D’année en année l’industrie battait ses propres records de production. Le monde rural, enfin arraché à ses entraves traditionnelles, s’ouvrait à une bénéfique économie de marché. Dynamiques, pourvus d’un large marché intérieur, les milieux d’affaires étaient fascinés par l’exemple américain dont on cherchait de plus en plus à s’inspirer. La Russie de 1914 paraissait appelée à prendre un nouveau et fulgurant départ. Sa démographie « galopante » (sa population avait presque quadruplé en un siècle, et poursuivait sa progression grâce à un excédent annuel de 2 millions d’« âmes »), la rapidité de son expansion industrielle, les immenses promesses de son territoire asiatique dont la mise en valeur passait au premier rang de l’actualité, tout semblait faire de ce pays, en cette année 1914, une puissance des plus redoutables. Tel était l’avis du Kaiser lui-même que préoccupait la rapidité de la croissance russe ; averti par ses conseillers que le rapport des forces évoluait à son détriment, il annotait leur mémoire d’un significatif « Maintenant ou jamais ».

II	Les points noirs

1	Le renouveau de l’agitation

Cette prospérité n’avait toutefois qu’insuffisamment remédié aux deux faiblesses du régime : l’insignifiance numérique de la bourgeoisie russe et l’isolement politique des masses, tenues à l’écart de la vie nationale. Ainsi s’expliquait la reprise de l’agitation : la mort de Tolstoï et les manifestations auxquelles avaient donné lieu en novembre 1910 les funérailles de ce protestataire, suspect au gouvernement et excommunié par l’Église orthodoxe, étaient un premier indice. Le mouvement ne touchait encore qu’un public d’étudiants à demi socialistes, de professeurs libéraux et de petits fonctionnaires, sensibles à l’humanitarisme socialisant, aux allures populistes et prométhéennes de l’illustre écrivain. Plus préoccupant apparaissait pour le gouvernement le renouveau de l’agitation et du terrorisme : l’été 1911 voyait l’assassinat de Stolypine à qui l’on ne pardonnait ni ses méthodes, ni sa réussite. Quelques mois plus tard, en avril 1912, la capitale apprenait avec émotion les « massacres de la Léna » qui avaient accompagné la répression d’une grève dans un des lointains camps de travail sibériens. Dans un pays où la grève avait presque toujours (à défaut de tout autre exutoire au mécontentement populaire) une résonance politique, le réveil du mouvement avait la valeur d’une mise en garde : en 1912, le nombre des grévistes était soudain remonté à plus de 500 000, et leur chiffre avoisinait le million en ce milieu de 1914. Les arsenaux de la marine étaient restés trois semaines paralysés (mai 1914) ; les ouvriers du textile avaient débrayé à Moscou, et des combats de rues opposaient à Bakou les ouvriers du pétrole et la police. L’ampleur des grèves, le mordant des ouvriers marquaient le réveil de l’agitation sociale, un renouveau d’organisation – bref l’échec du gouvernement à rallier la classe ouvrière depuis les sanglantes échauffourées de 1905. Çà et là, on voyait réapparaître des banderoles exigeant le renversement de l’autocratie ; et leur présence indiquait à elle seule où allaient les sympathies des ouvriers, dépourvus par ailleurs de programme et de leaders.

2	La fermentation rurale

Trop faiblement représenté à la Douma pour s’en sentir solidaire, le monde ouvrier, s’orientait vers des voies extra-constitutionnelles. Mais l’importance numérique de la classe ouvrière était infime, comparée à celle des masses rurales qui englobaient quelque 85 % de la population. Longtemps, leur appui avait suffi à la monarchie tsariste, qui avait pu écraser les émeutes de 1905 grâce à la fidélité de ses « paysans en capote ». Pourtant la trop timide émancipation de 1861, qui avait entouré de nombreuses conditions une remise partielle et à titre onéreux de terres que les paysans considéraient comme leurs, n’avait pas mis fin à l’agitation dans les campagnes. La constitution progessive d’une bourgeoisie rurale avait même multiplié les paysans sans terres et accru l’importance d’un prolétariat agricole, réceptif à la propagande révolutionnaire. Nombreux étaient les districts où, à en croire le médecin de zemstvo Chingarev, député libéral à la Douma, la présence dans les isbas de blattes et de punaises (ces dernières plus sobres et « moins aristocratiques ») était considérée comme un signe de richesse.
Le gouvernement ne pouvait manquer de s’inquiéter devant la persistance des troubles agraires, en recrudescence depuis 1905, ou devant le pillage et l’incendie de manoirs seigneuriaux. C’était là l’indice que les paysans, mal contents des demi-mesures de 1861, continuaient à attendre dans leurs villages surpeuplés l’expropriation définitive des domaines seigneuriaux. Plusieurs décennies seraient indispensables avant que l’influence des koulaks puisse détourner le monde rural de ses coutumes communautaires et de son instinctif « socialisme sans doctrine ». En attendant, les paysans continuaient à prêter une oreille favorable aux socialistes révolutionnaires (SR) qui prêchaient la confiscation des grandes propriétés nobiliaires et le transfert des terres à la communauté rurale. Et ce programme, qui dénonçait dans les pomiechtchiki (propriétaires fonciers) autant de spoliateurs, trouvait toujours un puissant écho dans des campagnes constamment prêtes à déborder des cadres légaux.

III	Le régime et la dynastie

1	Les bases du régime

Le faste encore intact de la Cour, l’empire que continuait à exercer sur les imaginations la tradition impériale, la réelle efficacité des rouages administratifs, la progressive ramification de l’administration locale, la hausse continue du revenu national – tout semblait promettre à la monarchie des jours encore brillants. Le tragique « précédent » de 1905 n’en avait pas moins laissé des traces indélébiles sur cet empire resté pour une large part anachroniquement patriarcal. « Sur la couronne sacrée de l’absolutisme la botte du prolétaire a appliqué sa marque ineffaçable », diagnostiquait le dernier président du soviet de Saint-Pétersbourg, Trotsky. Et l’Almanach de Gotha lui-même ne pouvait taire des transformations qu’il communiquait précautionneusement à ses lecteurs : la Russie était devenue « une monarchie constitutionnelle sous un tsar autocrate ».
Cette formule contradictoire, et involontairement humoristique, traduisait le paradoxe même du régime impérial : une monarchie autocratique soumise à une constitution. Contraint devant la menace révolutionnaire d’« octroyer » une constitution, Nicolas II n’avait jamais pris son parti de la diminution de ses prérogatives. Entre l’empereur soucieux de limiter les concessions au maximum et une opinion publique dont les éléments les plus éclairés désiraient transformer l’autocratie en monarchie constitutionnelle, s’était déroulée une lutte sournoise dont la Douma avait été la principale victime. Trop peu docile, la première Douma, issue pourtant d’un régime censitaire assez strict, n’avait pas tardé à être dissoute (1906), tandis que la seconde, plus rétive encore, n’eut qu’une existence, éphémère. Seule la troisième Douma (1907-1912), dont une nouvelle loi électorale faisait une véritable « Chambre introuvable », put aller jusqu’au bout de son mandat. La quatrième, élue en 1912 et acquise dans sa majorité à l’autocratie, pouvait escompter une égale longévité. Il n’en restait pas moins que la lutte tenace dont ce Parlement fut l’enjeu avait aigri les milieux libéraux et déçu les espérances du pays. L’histoire de la Douma était celle d’un immense espoir parlementaire frustré.
Pour un souverain imbu de la tradition autocratique, tout partage du pouvoir devait en effet paraître une exigence intolérable. Aussi lourd à porter que fût le fardeau de l’autocratie, c’était là une formule politique cohérente, relativement simple, et dont l’application demandait moins d’imagination que le coûteux effort de compromis et d’adaptation exigé par les circonstances. L’autocratie avait pour elle le poids de la tradition, l’appui d’une bureaucratie bien rodée et la caution d’une Église orthodoxe plus ou moins inféodée à la dynastie. À une époque toutefois où la Russie s’ouvrait sans cesse davantage aux influences étrangères, le succès d’une formule dont l’anachronisme devenait de plus en plus difficile à masquer dépendait largement de l’autocrate en titre. Pour réussir à « émanciper les masses par en haut  », de manière à éviter qu’elles ne « s’émancipent par en bas » (selon la formule du tsar libérateur), il fallait l’autorité et la personnalité d’un Alexandre II, ou même d’un Alexandre III. Or Nicolas II, qui rappelait à la Douma nouvellement convoquée que « le pouvoir autocratique suprême appartient à l’empereur de toutes les Russies », n’allait apporter, dans les conflits que présageait inévitablement une affirmation aussi intransigeante de ses droits, que son obstination de « doux entêté ».

2	La famille impériale

Élève du juriste Pobiédonostsev, qui lui avait inoculé ses convictions autocratiques, « Nicolas le Petit » n’avait guère en réalité, malgré son charme personnel, l’autorité voulue. Plus intelligent et moins incapable qu’on ne l’a dit, mais sans autorité ni largeur de vues véritable, il constituait, de l’aveu même de ses partisans, un « démenti vivant à l’idée d’autocratie ». Versatile et dissimulé, défiant vis-à-vis de son entourage et de lui-même, le « sphinx de Tsarskoïé Sélo » se croyait poursuivi depuis sa naissance (le jour de la Saint-Job !) par l’adversité. À une époque où des concessions partielles auraient seules permis à ses ministres de consolider le trône impérial, il pensa trouver dans l’idée d’autocratie une énergie qui lui manquait.
L’isolement où sa nature timide et défiante repliait l’empereur était encore accru par la personnalité de l’impératrice, princesse de Hesse-Darmstadt. D’origine allemande, elle s’était jetée dans l’orthodoxie avec un zèle de néophyte, sans pour autant faire oublier ses attaches protestantes. Impopulaire, suspecte de germanophilie, mal à l’aise en société et hostile aux cérémonies officielles, cette femme qui n’avait pas su se faire adopter par son pays d’adoption reportait toute son affection sur un mari qu’elle dominait, et un fils hémophile, Alexis Nikolaïevitch, dont la santé ne lui laissait pas de repos. C’est à la faveur de son inquiétude maternelle que s’était glissé jusqu’à elle en novembre 1905 Raspoutine le staretz, dont la présence éclaboussait de scandale le trône impérial. Sa vulgarité, ses débauches auraient dû suffire à éloigner de la Cour ce moine imposteur, dont l’inquiétante ambiguïté convenait mieux à un roman de Dostoïevsky. Mais l’influence bénéfique qu’il semblait exercer sur la santé du tsarévitch et son ascendant sur l’impératrice l’y avaient maintenu. Son allure plébéienne même le servait ; repliés à Tsarskoïé Sélo, les souverains voyaient en lui l’interprète de ce dont ils se sentaient coupés : le parfum de la terre russe, l’âme du peuple, le pouls même de la nation.

3	La faiblesse du régime : son isolement

Discréditée par la présence de Raspoutine, isolée par l’aveugle intransigeance de Nicolas II, la monarchie manquait d’assises dans le pays. Le plus préoccupant n’était pas en 1914 la reprise de l’agitation ouvrière, ni l’annonce d’une nouvelle vague de grèves. Tout ce qui comptait de révolutionnaires patentés était en effet déporté ou exilé ; et de plus, la clientèle ouvrière se détournait de ces révolutionnaires socialistes dont elle ne comprenait ni les discussions, ni les scissions, ni l’âpre et querelleuse rivalité. Le plus préoccupant était le vide politique que le régime avait creusé autour de lui. La vie politique s’était réfugiée à l’étranger, en particulier celle du « parti ouvrier social-démocrate de Russie » (POSDR), qui tenait périodiquement ses congrès dans les capitales européennes. C’était au congrès de Bruxelles-Londres (été 1903) qu’était notamment intervenue la scission entre les deux fractions du parti : l’aile bolchevique qui recommandait un parti centralisé et discipliné, seul à même de mener la révolution escomptée jusqu’à son terme (la dictature du prolétariat) ; l’aile menchevique, hostile à un parti « tyrannique » et ralliée à la tactique d’une révolution par étapes, avec le concours initial de la bourgeoisie libérale, qu’il fallait « aider à triompher ». En Russie même, à côté des libéraux impuissants (les KD) et des travaillistes sans doctrine, seuls comptaient les Octobristes et les Cent-Noirs, partis gouvernementaux, défenseurs de l’autocratie et bénéficiaires de l’immobilisme politique. L’absence de toute opinion publique ne permettait qu’une vie politique caricaturale.
L’impuissance du régime à faire leur place aux hommes qui ne demandaient qu’à le servir, l’obstination des responsables à barricader la route des réformes, l’application qu’ils mettaient (en privant la société de toute voie légale d’opposition) à canaliser le mécontentement social vers la révolution – telles étaient en 1914 les véritables faiblesses de la Russie.
De même que le régime n’avait guère su associer la population laborieuse à la prospérité du pays, il avait également échoué à la faire participer à la vie politique nationale, et reléguait les masses dans une abstention mi-indifférente, mi-hostile, que l’année 1917 devait se charger de mettre à jour. « Ce qui rend l’échec de l’autocratie si tragique, a-t-on pu écrire, ce n’est pas sa disparition ; c’est son impuissance à avoir su utiliser les forces créatrices de la société russe. C’est la frustration qu’elle a provoquée, et le cachet d’extrémisme qu’elle a imprimé sur la vie politique russe. » L’analphabétisme politique des masses, laissées à leur inexpérience ou à leur extrémisme spontané, là résidait la menace essentielle.
En 1914, pourtant, la partie ne semblait pas encore jouée. Les révolutionnaires les plus optimistes ne donnaient à la révolution guère moins d’une génération pour effacer l’échec de 1905. Durant ces quinze ou vingt ans de sursis dont il bénéficiait encore, il n’était pas impossible que le régime impérial vît se dégager cette nouvelle classe politique de rechange à même d’imposer à l’absolutisme une relève dans un sens constitutionnel et parlementaire. C’était compter sans la guerre, qui venait le 1er août 1914 précipiter l’évolution.

IV	La guerre

1	Les défaites

C’est alors en effet que vint s’interposer la guerre, cet incomparable « accélérateur de l’histoire » (Lénine). Cette guerre et les revers dont elle s’accompagna aussitôt ne tardèrent pas à imposer aux milieux même les plus modérés de choisir entre le maintien de l’autocratie et le salut de la Russie.
Par deux fois l’armée russe, tenue par ses obligations d’alliée, s’était lancée prématurément à l’offensive pour soulager l’armée française, dans sa retraite de Belgique d’abord, lors de la bataille de la Marne ensuite. Double désastre : Hindenburg anéantit à Tannenberg la 2e armée de Samsonov (25-30 août) et défait aux lacs de Mazurie (8-10 septembre) la 1re armée de Rennenkampf. La campagne de 1915 n’était pas moins désastreuse : avec la chute de Varsovie, la Pologne tombait aux mains des Allemands qui pénétraient en Russie Blanche et s’emparaient partiellement des pays baltes. Pétrograd lui-même semblait menacé. Bloquée dans la Baltique et en mer Noire, réduite à se ravitailler par Vladivostok et Mourmansk (relié par voie ferrée au réseau du nord depuis l’automne 1916), la Russie se trouvait soumise à un blocus de fait. Mal équipée, mal ravitaillée, l’armée – où les soldats lancés à l’assaut en vinrent à prélever leurs armes sur les morts des vagues précédentes – devenait inapte à l’offensive.
Jusqu’alors épine dorsale du régime, cette armée était doublement ébranlée : par ses pertes incalculables et par le renouvellement de ses cadres. Il avait fallu remplacer les anciens officiers et sous-officiers, éduqués, leur carrière durant, au loyalisme monarchique, par des aspirants de réserve hâtivement promus ; nouvelles promotions issues de milieux étudiants, libéraux ou petits-bourgeois, dont les convictions réformatrices, voire les sympathies révolutionnaires, étaient connues. Malgré le succès de 1’« offensive Broussilov », 1916 était une année de crise pour cette armée qui se démocratisait dans ses cadres et se démoralisait dans la troupe. Les défaites et les privations subies depuis deux ans la déliaient de sa loyauté vis-à-vis des Romanov : dans les derniers mois de l’année, le nombre des déserteurs était évalué à un million. « Les soldats votaient pour la paix avec leurs pieds. »

2	Décomposition du pouvoir

Or la monarchie avait laissé passer la chance que la guerre lui offrait de se réconcilier avec son peuple dans la défense de la Russie, en groupant autour d’elle les forces politiques vivantes de la nation. L’empereur, qui, devant la défaite des troupes russes, avait pris le commandement suprême effectif (août 1915), continuait à ignorer ou à heurter l’opinion. Les sessions de la Douma étaient périodiquement interrompues ; les ministres les plus impopulaires se succédaient à la barre. Longtemps ministre de la Guerre, Sukhomlinov, qui passait pour entretenir des tractations secrètes avec les Allemands, avait dû être rappelé et prendre pour quelques mois le chemin de la prison (1915). L’instabilité et le choix des Premiers ministres étaient bien faits pour aliéner l’opinion : Stürmer, vieillard corrompu et déloyal, succédait (janvier 1916) à Gorémykine dont la servilité était proverbiale, et s’adjoignait (octobre 1916) un homme détesté, Protopopov, comme ministre de l’Intérieur, avant de céder la place (début novembre) à A. F. Trépov – frère du « bourreau de 1905 » – puis au prince Golitsyne (janvier 1917), trop faible pour empêcher Protopopov de gouverner à sa place. Ces remaniements successifs prouvaient l’indécision de l’empereur ; le choix des ministres, son isolement. L’opinion, désarçonnée par les défaites militaires, soupçonnait partout la trahison. L’impératrice elle-même était suspectée, ainsi que de nombreux entours de Nicolas II ; et l’État-Major, heureux de se décharger d’une partie de sa responsabilité, ne faisait rien pour arrêter des bruits auxquels il n’était sans doute pas étranger. Déjà, l’assassinat du principal meneur de jeu, Raspoutine (17 décembre 1916), et la joie avec laquelle le pays accueillit la nouvelle laissaient présager des événements plus graves encore.
La vie économique se désorganisait. Les voies ferrées donnaient des signes d’épuisement ; le matériel roulant surmené, hâtivement réparé, s’amenuisait. Le ravitaillement des armées était menacé ; et les files d’attente s’allongeaient à Pétrograd dont les stocks de vivres n’étaient plus qu’insuffisamment renouvelés. Crise de confiance patriotique, marasme économique, démoralisation : le moment n’était plus loin où les autorités perdraient le contrôle de la situation. Ainsi en était-il déjà dans l’armée ; dès octobre 1916, le délégué de l’union des zemstvos, envoyé en inspection dans un des secteurs du front nord, notait : « L’état d’esprit des troupes inspire les plus vives inquiétudes ; les relations entre soldats et officiers sont extrêmement tendues... des officiers refusent souvent de conduire leurs unités à l’attaque de peur d’être tués par leurs propres soldats. »
Depuis les revers de l’été 1915, nombre de directions municipales ou de députés de zemstvos avaient tenté, devant la défaillance des autorités, de prendre en main les services du ravitaillement et la direction des industries de la défense nationale. Ainsi avait été créé en particulier le Comité central des Industries de Guerre (CCIG), en dehors de toute initiative du gouvernement mis devant le fait accompli. Mais ce genre de comités et ces tentatives de substitution d’une administration de notables à l’administration impériale s’avéraient impuissants et ne parvenaient pas à intéresser la masse de la nation. Seule la Douma, dont la fraction centriste s’était regroupée en prévision de la crise et d’une trop probable vacance de pouvoir en un Bloc progressiste (août 1915), gardait une incontestable autorité. Mais elle restait toujours sous la menace d’une suspension, semblable à celle que ses récentes doléances venaient de lui valoir (17 décembre 1916). Habitués de surcroît à l’atmosphère confinée et à la tutelle de l’absolutisme, ses membres n’avaient guère trouvé à éduquer en eux ces qualités qui font seules l’homme d’État – l’esprit de décision et la hardiesse d’exécution. Sa revendication numéro un, constitution d’un ministère « jouissant de la confiance du pays », pouvait paraître bien timide. Et qui eût pu se hasarder à prédire en qui ou en quoi le pays mettait sa confiance ?
La parabole que l’avocat libéral Maklakov avait livrée un jour de septembre 1915 aux Rousskie Vedomosti restait plus que jamais d’actualité :
« Vous vous trouvez dans une voiture lancée à une vitesse folle sur un chemin étroit et sinueux qui passe au bord d’un précipice... Soudain, vous vous apercevez que le chauffeur n’est pas capable de conduire. Est-ce parce qu’il ne sait pas tenir le volant dans ces circonstances difficiles, ou parce qu’il est trop fatigué et a perdu le contrôle de ses nerfs – toujours est-il que si le volant reste entre ses mains la catastrophe est inévitable. Par bonheur, il se trouve dans la voiture des gens qui savent conduire. Il faut donc qu’ils prennent la place du chauffeur le plus vite possible. Mais c’est une chose extrêmement dangereuse quand la voiture roule à une telle vitesse. Et puis, aveuglement ou amour-propre professionnel, le chauffeur s’obstine à ne pas vouloir se dessaisir du volant et ne permet à personne de s’en emparer. Que faire alors ?... Un seul geste de sa main peut précipiter la voiture dans l’abîme. Vous le savez, et lui le sait aussi. Et il rit de votre angoisse et de votre impuissance : «Vous n’oserez pas le toucher ! » Il a raison : vous n’oserez pas... Mieux encore ! Non seulement vous ne le gênerez pas, mais vous l’aiderez de vos conseils. Et vous aurez raison. C’est ainsi qu’il faut faire. Mais qu’éprouverez-vous en constatant que, même avec votre aide, le chauffeur n’est pas capable de s’en tirer, et si votre mère voyant le danger se met à vous supplier de lui venir en aide et, ne comprenant pas votre attitude passive, vous accuse de lâche indifférence ? »
Malgré la timidité des hommes, les événements allaient se charger de faire verser l’attelage emballé. Mais se trouverait-il un cocher suffisamment expérimenté pour reprendre les rênes et l’attelage en mains ? L’année 1917 allait se charger de répondre à cette angoissante question.

CHAPITRE II

LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER

I	La montée de la révolution

La mort de Raspoutine (17 décembre) et l’ovation faite aux meurtriers venaient de révéler l’impopularité de la famille impériale et le discrédit du régime. De l’assassinat du staretz, avec qui elle s’était trop longtemps identifiée, débute l’agonie de la Russie tsariste. L’hiver 1916-1917 vint lui donner le coup de grâce.

1	La désorganisation du pays

Cet hiver exceptionnel, durant lequel la température tomba parfois à – 40°C dans la capitale, consomma l’impuissance d’un régime moribond. Tout craquait de toutes parts : la circulation fiduciaire était passée de 1,6 milliard de roubles lors de la déclaration de guerre à 9,1 milliards à la fin de 1916. La hausse des prix atteignait selon les secteurs de 300 % à 600 %, dépassant largement celle des salaires. Les transports, déjà fortement éprouvés par la guerre, étaient désorganisés par le gel, et le ravitaillement de l’armée aussi bien que des centres urbains compromis. La flambée patriotique de 1914 n’était plus qu’un souvenir, et rien ne retenait plus les masses ouvrières sur la voie des manifestations et des grèves. Le gouvernement lui-même désespérait de la victoire : dès l’automne, des contacts avaient été pris à Stockholm avec des émissaires du gouvernement allemand en vue d’une paix séparée. Plutôt que de poursuivre une victoire improbable, le gouvernement songeait à reprendre son armée en main pour parer à l’agitation montante dans le pays. Le défaitisme des milieux gouvernementaux et les premières ouvertures de paix séparée alarmaient les Alliés. Isolé à Tsarskoïé Sélo, l’empereur ne gouvernait plus.
L’année 1916 s’achevait d’une manière bien insolite qui soulignait la gravité de la situation. Le 30 décembre, lord Buchanan, ambassadeur de Grande-Bretagne, avait exprimé à l’empereur, à qui il venait présenter ses vœux de nouvel an, les inquiétudes des Alliés devant la situation intérieure en Russie. Ce diplomate, qui avait l’oreille des milieux libéraux et KD, approuvait leurs projets d’un « changement de régime sans douleur » dans le dos du gouvernement. Au nom des Alliés, il était venu suggérer à l’empereur d’associer plus étroitement la nation à l’effort de guerre et de consentir à une ouverture politique vers le centre. Nicolas II, à qui son entourage taisait la gravité de la situation, avait brutalement repoussé ces avances : « Vous me dites, ambassadeur, que je dois mériter la confiance de mon peuple ; n’est-ce pas plutôt à lui de mériter la mienne ? » Entre un monarque imbu de son autocratie et le pays, que la guerre et les défaites avaient convaincu de l’impuissance gouvernementale, toute collaboration devenait impossible.

2	L’agitation ouvrière

Jamais la situation n’avait paru autant compromise qu’en ces premiers jours de l’année 1917. L’agitation reprenait, alimentée par l’anniversaire des journées de janvier 1905 ; et les masses ouvrières montraient un mordant oublié depuis de longues années déjà. Longtemps, au début de la guerre, le patriotisme avait suffi à imposer une sourdine aux revendications, et les rares partisans de la grève se heurtaient à l’hostilité de leurs camarades qui les accusaient de faire le jeu de l’ennemi. Cette époque d’ « union sacrée » était révolue. Si en 1916 le nombre des grévistes n’avait guère dépassé 300 000, il ne fallait plus désormais compter sur une telle modération. Les manifestations du 9 janvier révélaient une fermentation bien faite pour justifier les craintes de Buchanan : près de 150 000 ouvriers s’étaient mis en grève à Pétrograd, en commémoration du dimanche rouge de 1905. Meetings et manifestations avaient même trouvé un large écho dans les provinces : Moscou, Bakou, Kharkov, Nijni-Novgorod... centres traditionnels de l’agitation ouvrière avaient été touchés. La fermentation se poursuivait le mois durant, et pour la première fois depuis douze ans il était à nouveau question de grève générale – bruits que l’absence de tout meneur d’envergure rendait encore plus inquiétants.
Faute de gibier de meilleure taille, le gouvernement fait arrêter à Pétrograd quelques meneurs bolcheviques, que l’on suspectait de vouloir organiser de nouvelles manifestations pour l’anniversaire du procès des cinq députés bolcheviques à la Douma. Le 26 janvier, il avait fallu arrêter les membres du groupe ouvrier du Comité central des Industries de Guerre. Ce comité, spontanément créé pour contrôler le bon fonctionnement des industries de la défense nationale, avait en effet tenu à s’associer quelques dirigeants ouvriers, à la tête desquels les mencheviks Gvozdev, Abrasimov et Brojdo. Mais le gouvernement craignait de voir ces responsables ouvriers organiser une nouvelle manifestation en faveur de la Douma, à l’occasion de l’ouverture de sa nouvelle session, le 14 février. Déjà, la police était mise en état d’alerte, et équipée, fait sans précédent, de mitrailleuses (fin janvier). L’épreuve de force s’annonçait inévitable.

3	La fermentation politique

De leur côté, les milieux politiques et militaires, inquiets de l’aveuglement du tsar et de l’impuissance du gouvernement, ne restaient pas inactifs. Le moment semblait propice pour appliquer ces solutions de rechange que l’on tramait depuis des mois. Un petit cercle de généraux, où l’on pouvait reconnaître Krymov, brillant général de cosaques, songeait à prévenir par un coup d’État militaire les menaces d’anarchie et de soulèvement populaire. Avec l’accord tacite des généraux commandant le front russe, on envisageait de détrôner Nicolas II au profit du jeune Alexis, et de proclamer régent le grand-duc Michel Alexandrovitch. Mais la volonté et l’esprit politique manquaient pour exécuter des plans qui soulignaient le vide que Nicolas II avait creusé autour de lui, jusque dans les rangs de l’armée.
La patience des membres du Bloc Progressiste était elle aussi à bout. Après bien des tergiversations, on s’était enfin mis d’accord pour brusquer l’évolution du régime. L’ancienne formule d’un ministère jouissant de la confiance du pays était manifestement dépassée ; et l’on envisageait de plus en plus (surtout dans les rangs des Cadets sensibles à l’exemple britannique) la formation d’un ministère responsable devant la Douma, destiné à réaliser, à douze ans d’intervalle, les espoirs de 1905. La composition de ce « ministère-fantôme » était déjà fixée ; mais ses membres reculaient devant un coup d’État parlementaire, susceptible d’ébranler sous leurs pieds le sol impérial. Et l’indécision de ces hommes politiques, grandis à l’ombre tutélaire de l’autocratie et mal préparés aux responsabilités politiques par douze années de parlementarisme fictif, laissait mal augurer de leurs talents et de leur succès.
Le gouvernement avait d’ailleurs fini par s’alarmer du renouveau de l’agitation. Aux arrestations des responsables ouvriers avait succédé la création (5 février) de la Région militaire spéciale de Pétrograd, confiée au général Khabalov, tenu pour énergique depuis qu’il avait brutalement réprimé en 1905 le soulèvement des marins de la Baltique ; et ses services retiraient de leurs cartons les plans préparés en vue de la répression d’une émeute à Pétrograd. En effet, l’anniversaire du 13 février, et la réouverture de la Douma, le 14, relançaient l’agitation.

4	Les premières manifestations

Vingt mille ouvriers avaient débrayé le 13 février. Le lendemain, la police dénombrait 80 000 grévistes, dont certains tentèrent (à l’instigation des responsables mencheviques) de manifester leur appui à la Douma par une marche sur le Palais de Tauride où elle siégeait. Ce fut une séance houleuse : l’impopularité du gouvernement qui avait dédaigné d’y assister redoublait la hardiesse des orateurs. Un audacieux se permit une allusion à la Révolution française ; et Kérenski, jeune avocat « travailliste » que ses plaidoiries politiques et son enquête sur les massacres de la Léna avaient rendu populaire, prononça un violent discours : la Russie était « exténuée », et le moment de « liquider la guerre » venu. C’est dans cette atmosphère orageuse que la capitale apprit les menaces qui pesaient sur son ravitaillement : les stocks de farine couvraient à peine deux semaines de consommation. Aussi le gouvernement devait-il se résoudre, le 16 février, à décréter le rationnement du pain à Pétrograd.
Par 20 °C au-dessous de zéro, les files s’allongeaient aux portes des boulangeries. Cette attente des heures durant, dans la neige et le froid, favorisait les rumeurs les plus alarmistes. La guerre, les grèves, le départ du tsar alimentaient les conversations. Sans que personne s’en fût avisé, la politique était descendue dans la rue. La cote de la guerre, qui réduisait à une livre la ration quotidienne de pain bis, tombait au plus bas. À leur tour, les stocks de charbon s’épuisaient, et les usines se voyaient contraintes de débaucher ; par milliers, des ouvriers étaient jetés à la rue, formant les troupes désignées d’une insurrection. Le climat social se tendait : le 18 février, en réplique à une tentative de grève, le directeur de Poutilov fermait ses usines, le plus gros complexe métallurgique de la capitale. Le lendemain, 20 000 ouvriers manifestent au cœur de la ville, où la vague de protestation ouvrière se conjugue avec les émeutes de subsistance. Le 19 février en effet, les magasins d’alimentation avaient vu les premiers attroupements de la faim, et la foule mettait à sac le lendemain les premières boulangeries. La température montait également à la Douma qui débattait les problèmes de ravitaillement, et où le député cadet Chingarev « exigeait » la démission des ministres. C’est dans cette atmosphère surchauffée que tomba le 23 février (8 mars) la Journée internationale des femmes. Policiers et militaires sont mis en état d’alerte. Malgré la lenteur avec laquelle la situation évoluait, un heurt paraissait inéluctable. Quelles étaient les forces en présence ?

II	Les forces en présence

Ces forces étaient au nombre de trois : le prolétariat de Pétrograd, la troupe et la Douma, au prestige encore intact. Ni la troupe, ni le prolétariat n’étaient plus toutefois ceux de 1905. Le recrutement de l’armée, le nombre et l’état d’esprit des ouvriers avaient changé.

1	Le monde ouvrier

La guerre avait considérablement augmenté les effectifs ouvriers de la capitale. Leur nombre avait doublé depuis bientôt trois ans, passant de 210 000 au printemps de 1914 à quelque 400 000 en octobre 1916. Concentré en grandes entreprises, métallurgiques pour la plupart (telles les usines Poutilov, Oboukhov ou Renault), ce monde ouvrier ne comptait qu’une minorité d’artisans ou de travailleurs spécialisés ; la majorité était composée de déracinés. C’était des hommes de souche paysanne, absorbés par une industrie en pleine croissance, dont les exigences de la défense nationale multipliaient les besoins en main-d’œuvre. Sans grande qualification professionnelle, fréquemment séparés de leurs familles restées au village, parqués en dortoirs municipaux ou patronaux, ces ouvriers qui n’avaient rien à soutenir dans le régime étaient dans toute la force du terme des prolétaires. Infiniment moins nombreux, les ouvriers spécialisés étaient eux-mêmes plus prudents que modérés. Outre la présence d’un petit noyau de familles, ouvrières depuis plusieurs générations, qui fournissaient en main-d’œuvre qualifiée les industries de transformation les plus délicates, les industries de guerre avaient attiré dans la capitale des travailleurs spécialisés que l’on avait préféré mobiliser sur place, plutôt que de les envoyer combattre sur le front. En état de réquisition permanente, ces ouvriers risquaient à la moindre incartade de se voir appelés sous les drapeaux. Cette menace persistante de mobilisation, qui explique la relative discipline des années antérieures, freinait seule une ardeur révolutionnaire à peine inférieure à celle de leurs camarades moins évolués.
C’était là un monde ouvrier homogène, largement acquis depuis 1905 aux objectifs de la Social-Démocratie et que cimentait encore une hostilité unanime pour Nicolas II et la famille impériale. Seuls, l’exil et l’emprisonnement de ses leaders permettaient de comprendre la réelle modération politique de ce prolétariat, abandonné à lui-même. De fait, le défaut d’audace initial de leaders improvisés et l’audience des dirigeants menchéviques, plus modérés, allaient, sans compter un instinct patriotique encore vivace, jouer en pleine révolution un rôle modérateur.

2	La garnison

Un brassage identique avait renouvelé l’armée : les anciens « régiments de moujiks » appartenaient au passé. Trois années de guerre, la fréquente refonte des unités, le renouvellement et la baisse de prestige du corps des officiers avaient profondément altéré la discipline militaire. À la faveur de la mobilisation générale, l’ancienne armée de métier était devenue une armée nationale, travaillée par les mêmes ferments politiques que le reste du pays, sans compter l’action que la guerre exerce toujours dans un sens démocratique. Mentionnons également la symbiose qui déjà s’établissait entre la population ouvrière de la capitale et sa garnison, et une intolérance significative à l’égard des anciens règlements qui imposaient une discipline à la prussienne et de nombreuses vexations, mieux supportées par un soldat de métier que par un citoyen-soldat. À cela s’ajoutait le caractère propre de cette garnison : les « capotes grises » de Pétrograd étaient composées pour une écrasante majorité de réservistes, noyautés d’ouvriers au passé révolutionnaire et peu disposés à monter au front pour repousser le dénouement d’une partie à demi perdue. Les régiments de la Garde (parmi lesquels les Ismaïlovtsy, les « bourreaux de 1905 ») n’y étaient en particulier représentés que par des bataillons de réserve et des unités de dépôt. Si la Garde, elle, combattait sur le front, ces éléments n’en portaient pas moins ses uniformes fameux, et leur défaillance risquait d’avoir d’incalculables répercussions psychologiques.

3	La Douma

La Douma, dont il ne faudrait pas surestimer l’importance, constituait la troisième force de cette constellation politique. Son étoile brillait encore d’un vif éclat : considéré comme un prélude à cette Assemblée Constituante que l’on réclamera instamment durant les premiers mois de la révolution, ce Parlement représentait alors le seul centre d’autorité susceptible d’imposer le respect. Malgré la timidité de ses leaders, cette Chambre dont la presse reproduisait largement les débats (sans qu’aucune censure pût venir les « caviarder ») était l’unique tribune en Russie où la liberté d’expression fût une réalité. Les révélations faites par ses membres et leur indéniable violence verbale avaient assuré la notoriété aux chefs de l’opposition (travaillistes et mencheviks, notamment) :
« Les noms des orateurs de l’opposition à la Douma étaient largement connus de par l’empire. Cela seul explique pourquoi les dirigeants de l’opposition furent automatiquement promus, au déclenchement de la révolution, leaders d’un mouvement populaire dans lequel la Douma ne pouvait, en tant que telle, prétendre à jouer le moindre rôle. »
La preuve de cette popularité, et du réel prestige dont cette assemblée jouissait dans les secteurs socialistes, avait encore été fournie le 14 février par la manifestation ouvrière de solidarité, lors de la réouverture de la Douma. Mais rien ne garantissait que sa popularité survivrait au vide politique qui l’avait vue naître, et ne se verrait pas éclipsée dès qu’un relâchement de l’absolutisme laisserait place à une concurrence et à une vie politiques normales. On remarquait déjà une tendance à « court-circuiter » la Douma pour résoudre les problèmes de l’heure de façon plus radicale, plus conforme aussi à la spontanéité révolutionnaire du pays. Car, si le vernis parlementaire tenait encore bon, cette Douma, élue sous la pression du pouvoir deux ans avant la guerre (novembre 1912) et dont la formation du Bloc Progressiste avait été l’unique performance, risquait de décevoir. Il était incertain si les forces constitutionnelles sauraient l’emporter dans cette course que tous sentaient engagée entre réformes et révolution.
Seule la police était acquise sans réserves aux autorités. Haïs par la population, stigmatisés du nom de « pharaons », ces policiers ne se faisaient aucune illusion sur leur popularité, ni sur le sort que leur réserveraient des émeutiers. Car, trop peu nombreux, ils couraient le risque d’être rapidement submergés. Leur meilleure alliée restait finalement la ville de Pétrograd elle-même, dont l’urbanisme semblait conçu en prévision d’une insurrection. On ne pouvait imaginer contraste plus frappant avec Moscou, labyrinthe d’églises et de ruelles sinueuses. Moscou était la ville des « rues de traverse » ; Pétrograd, la ville des grands « cours », des prospekty. La position stratégique de la forteresse Pierre-et-Paul (la Petropavlovskaïa), la disposition rayonnante des cours à partir de l’Amirauté, la valeur manœuvrière de ses places étaient autant d’atouts aux mains des défenseurs de l’ordre. Le choc n’en serait donc que plus probant.

III	Les journées de février (23-28 février)

1	Le 23 février

C’était dans un Pétrograd en pleine effervescence que tomba le 23 février, la Journée internationale des femmes, la « fête de l’ouvrière ». Les nombreuses files d’attente, les grévistes des jours précédents constituaient une masse de manœuvre idéale. L’initiative de la manifestation vint des ouvrières du textile (un des corps traditionnellement les plus exploités du prolétariat), qui abandonnèrent leurs fabriques, non sans provoquer de nombreux débrayages, parmi les ouvriers métallurgistes notamment. Vers midi, la vague populaire vint battre les abords des quartiers administratifs, bouscule les barrages, gagne le centre, descend la perspective Nevski, et manifeste devant la Douma municipale, en réclamant « du pain ! ». Tel fut, semble-t-il, le seul mot d’ordre. Les heurts avaient été réduits au maximum ; on ne comptait encore que 90 000 grévistes. « Grève suivie à 20 % », évaluaient les policiers, qui avaient repris à 18 heures la situation en mains.

2	Le 24 février

Qui, le lendemain, donna aux traminots l’ordre de grève ? Déjà, on se heurte à l’anonymat de ce mouvement qui progressait par saccades, sans directives, et paraissait surprendre les manifestants eux-mêmes. Nulle initiative ne pouvait mieux relancer une agitation dont les autorités attendaient le reflux. Empêchés de rejoindre leurs usines, les ouvriers se trouvaient transformés en autant de grévistes bénévoles ; la moitié d’entre eux avaient abandonné le travail. Leur masse même rendait les slogans plus hardis. On ne demandait plus seulement du pain, on s’en prenait directement aux pouvoirs publics, aux cris de « À bas l’autocratie ! », « À bas le gouvernement ! », « À bas la guerre ! ». Les troubles tournaient à l’émeute. Le plus grave n’était pas pourtant la brève fusillade qui avait retenti aux abords de la gare Nicolas ou la relative bonhomie des patrouilles cosaques qui ne se décidaient pas à charger ces grévistes. Pour les autorités, le symptôme le plus inquiétant se lisait dans l’évidente sympathie que les ouvriers recueillaient auprès des promeneurs et des curieux dans les quartiers résidentiels. Toutefois l’émeute gardait encore un caractère mesuré qui permettait à la presse du soir, sur ordre supérieur, de taire les troubles.

3	La grève générale

Mais le 25 février, il n’était plus possible d’ignorer ces drapeaux rouges que brandissaient des manifestants toujours plus nombreux. La grève mobilisait désormais quelque 90 % de la population ouvrière, rejointe par les étudiants dont les casquettes et les uniformes à boutons dorés fraternisaient dangereusement avec les casaques ouvrières. Comme la veille, les manifestants affluent autour de la cathédrale de Kazan, au cœur de la cité, et bloquent la perspective Nevski. La Marseillaise, des hymnes révolutionnaires se font entendre. Les premiers flottements gagnent les rangs des cosaques, que la foule cherche à dissocier de la police : « Vous n’allez pas tirer sur les vôtres ! » leur criait-elle. Pourtant, dans l’après-midi, les premières victimes de la révolution tombent à mi-hauteur du Nevski Prospekt, autour des Grands Magasins ; victimes encore peu nombreuses, car des défaillances se produisent chez les cosaques dont une forte minorité tire en l’air. Mais, pour profiter de ces premiers flottements et transformer l’émeute en insurrection, les manifestants avaient besoin d’armes. Or, pour la dernière fois avant de longues années, la foule était encore désarmée.
De nouvelles victimes tombaient encore dans la soirée. Pourtant, policiers et armée, souvent en difficulté au milieu d’une foule hostile, avaient évité d’irréparables heurts. Telle paraît avoir été la tactique du général Khabalov, commandant militaire de Pétrograd : frappé par la lenteur et l’indécision d’un mouvement qui semblait comme abandonné à lui-même « en l’absence de toute participation des partis », il tentait encore d’assagir les esprits. Escomptant toujours la retombée de l’agitation, il se contente d’enjoindre (ce même samedi 25 février) aux ouvriers de reprendre le travail avant le mardi suivant, sous peine d’être envoyés au front. Un élément nouveau vint toutefois lui interdire dans la nuit cette tactique temporisatrice : l’empereur ordonnait de mettre fin « dès le lendemain » aux désordres. C’était l’épreuve de force ; tout laissait à penser que la journée du dimanche serait décisive.

4	Le 26 février

Elle ne devait l’être qu’à demi. À l’aube pourtant, toute une partie de la rive nord de Pétrograd était aux mains des insurgés qui avaient, durant la nuit, envahi, pillé ou incendié les commissariats de police des quartiers ouvriers (notamment de Vyborg). Les autorités avaient inutilement relevé les ponts ; les ouvriers franchissent la Néva sur la glace, et tentent de rallier la garnison. Mais les troupes restent sourdes à leurs invites et continuent à maintenir un ordre relatif. Une première défection se produisit toutefois dans l’après-midi dans les rangs des Pavlovtsy, un des fleurons de la Garde impériale. Mais l’insubordination est vite étouffée ; les soldats sont désarmés et consignés à leurs casernes, où l’on parle de passer 1 500 hommes par les armes. C’était un premier et irrémédiable craquement dans l’édifice tsariste, et comme l’instant inaugural de la révolution ; mais nul n’en pouvait encore évaluer la portée. Au contraire, désireux de conserver l’initiative et de prévenir toute pression parlementaire, le gouvernement signe dans la soirée le décret de suspension de la Douma, sans que ce dernier coup de force incite des parlementaires hypnotisés par la légalité à prendre la tête de l’insurrection et à canaliser une révolution toujours en quête de leaders. La journée, une fois de plus, tournait court.
Du côté des dirigeants de l’opposition socialiste (Kérenski, Tchkhéidzé, Skobelev) les émeutiers continuaient en effet à recevoir des exhortations à la prudence ; et même un militant bolchevique comme Chliapnikov (un des principaux responsables du comité bolchevique de Pétrograd) suggérait à ceux des insurgés qui voulaient pousser leur avantage de « continuer le travail de propagande » pour « gagner les soldats et paralyser le tsarisme », tant cette insurrection improvisée et tâtonnante divergeait d’avec les schémas socialistes ou marxistes d’une révolution méthodiquement préparée et déclenchée. Ce fut la poussée spontanée des masses, pratiquement abandonnées à leur seul « instinct révolutionnaire », qui allait faire triompher cette insurrection anonyme. Car les autorités ne désespéraient pas encore de la situation, et le télégramme alarmé que le président de la Douma, Rodzianko, envoyait le soir même à l’empereur traduisait assez bien l’atmosphère indécise de la capitale :
« Anarchie dans la capitale. Le gouvernement est paralysé. Le mécontentement général grandit. On tire en désordre dans les rues. Certaines troupes se tirent mutuellement des coups de feu. Il est nécessaire de confier immédiatement à une personne jouissant de la confiance du pays le soin de former un nouveau gouvernement... Impossible de temporiser. Tout retard est mortel. »
Ce n’était plus là qu’un ultime sursis, avant la fraternisation des émeutiers et des soldats.

5	Le 27 février

Journée décisive, relativement mieux connue que les précédentes sur lesquelles quelques rares acteurs, simples rouages eux-mêmes de cette révolution de comparses, n’ont donné que des renseignements tardifs et fragmentaires. Les soldats mutinés de la veille qui avaient tout à craindre d’un retour à l’ordre « travaillaient » dès la matinée les régiments voisins, dans l’espoir d’élargir l’insubordination. Ils étaient secondés par les émeutiers responsables du pillage et de l’incendie des commissariats, et engagés trop avant dans l’illégalité pour pouvoir reculer. Cette conjonction d’une double poussée révolutionnaire, l’insurrection ouvrière et la mutinerie des troupes, emporta la décision. Les troupes cèdent et la foule s’arme. Le régiment de Volhynie, qui avait l’empereur pour colonel, se mutine et ses hommes se répandent dans les casernes des Préobrajentsy (l’ancêtre des régiments de la Garde, et le régiment préféré de Nicolas II), et chez les Lithuaniens qu’ils gagnent à leur cause. Les Ismaïlovtsy et les Semenovtsy, les aveugles répresseurs de 1905, font eux aussi cause commune avec les émeutiers. Les officiers ont disparu. Déjà les insurgés avaient emporté l’Arsenal et envahi le Palais de Justice ; les dossiers exécrés de la police secrète sont dispersés et le feu mis au bâtiment, ainsi qu’aux hôtels du ministre de l’Intérieur, du ministre de la Cour, du gouverneur militaire et aux commissariats de police. Au début de l’après-midi Pétrograd était transformé en champ de bataille, avec, çà et là, des panaches de flammes – le « coq rouge », qui donnait un cachet d’extrémisme rural à l’insurrection.

6	La victoire de l’insurrection

Déjà, le drapeau rouge flottait sur les toits blancs de neige du Palais d’Hiver ; on brûlait les emblèmes impériaux aux accents de la Marseillaise. La Pétropavlovskaïa abhorrée était également tombée. Les prisonniers politiques, en particulier le groupe ouvrier du CCIG récemment incarcéré, sont libérés. Dernier régiment fidèle, les Préobrajentsi reçoivent mission d’expulser la Douma du Palais de Tauride où elle s’est réunie en séance inofficielle, indécise encore si elle passerait outre à l’ordre de suspension. Au moment décisif, les soldats acclament son président Rodzianko. Leur exemple fait école : d’autres régiments, abandonnés par leurs officiers et désorientés par l’effondrement de l’autorité, convergent à leur tour sur le Palais de Tauride et se tournent instinctivement vers la Douma, seul organe que la tourmente ait épargné : épisode caractéristique de cette révolution sans programme que celui où des troupes, dont la mutinerie scellait le sort du régime, viennent faire leur soumission devant les parlementaires. Trente mille hommes s’étaient déjà mis vers le milieu de l’après-midi à la disposition de la Douma. Le temps semblait passé pour ces comploteurs timorés du Bloc Progressiste, qui paraissaient se résigner à ne renverser le tsar qu’avec son assentiment, de prévenir cette « révolution par en bas » tant redoutée. Pourtant on essaie encore de se cramponner à une fiction de légalité, tandis que la foule réclame déjà à grands cris les députés de gauche, Skobelev, Tchkhéidzé, Kérenski, ce dernier surtout qui haranguait inlassablement les régiments et hurlait ses instructions. Dévoilant aux insurgés 1’abc de la tactique révolutionnaire, il leur criait d’arrêter les ministres, d’occuper les gares et les bâtiments officiels, de s’emparer surtout du central téléphonique. Les derniers fidèles du régime s’étaient retranchés à l’Amirauté ; et déjà, l’arrivée des premiers prisonniers que les émeutiers conduisaient à la Douma (révérence bien significative) illustrait l’effondrement de la légalité. Le gouvernement démissionnait dans l’après-midi et, le lendemain 28 février, le général Khabalov télégraphiait à l’empereur : « L’ordre n’a pu être rétabli à Pétrograd. »

IV	La dualité des pouvoirs

C’était une révolution au ralenti qui s’achevait. Pourtant, malgré ses ratés, cette révolution prenait de court des révolutionnaires malgré eux. Trotsky lui-même confirme le jugement du SR Mstislavski qui écrivait en 1922 : « La révolution nous a surpris, nous autres hommes de parti, en plein sommeil, comme les vierges folles de l’Évangile. » Ces hésitations, cette impréparation furent précisément responsables du dvoévlastié, la fameuse « dualité des pouvoirs ». Car, faute d’initiative énergique susceptible de faire l’unanimité, nulle légalité nouvelle ne trouvait à se substituer sans conteste à l’ancienne. Deux pouvoirs s’affrontaient : le Comité provisoire de la Douma et le Comité exécutif provisoire, porte-parole du Soviet des ouvriers et des soldats. Mais aucun d’eux n’osa s’ériger aussitôt en pouvoir légal : les parlementaires hésitaient encore à supplanter la monarchie, tandis que les gens des comités se croyaient trop faibles pour exercer le pouvoir. Ainsi naquit une dualité de pouvoirs, dont la rivalité allait constituer l’histoire même du nouveau gouvernement provisoire.

1	Le Comité exécutif provisoire (CEP)

À dire vrai, l’initiative émanait de la « rue ». À peine libérés de prison, les membres ouvriers du CCIG rejoignirent leurs collègues mencheviques de la Douma, et obtinrent une salle (la « salle n° 13 ») pour leurs délibérations communes. Là, ce premier groupe de leaders populaires tomba d’accord pour ressusciter le Soviet, dont le souvenir fascinait depuis 1905 toute la classe ouvrière. Se baptisant « Comité exécutif provisoire », ces délégués ouvriers diffusent dans le courant de l’après-midi (27 février) leur appel, premier acte révolutionnaire des responsables socialistes :
« Citoyens ! Les représentants des ouvriers, des soldats et de la population, réunis à la Douma, déclarent que la première séance de vos délégués aura lieu aujourd’hui à 7 heures du soir à la Douma d’Empire. Que tous les soldats qui sont passés du côté du peuple choisissent sans retard leurs députés, à raison d’un par compagnie. Que les usines choisissent leurs députés dans la proportion d’un par 1 000 ouvriers. Les usines de moins de 1 000 ouvriers enverront également un député. »
Ainsi, dès les premières heures de la révolution, les représentants ouvriers s’apprêtaient à opposer une « convention » populaire au parlementarisme bourgeois. L’unanimité révolutionnaire que le tsarisme avait réalisée contre lui ne pouvait survivre à sa chute.
Dans les rangs ouvriers eux-mêmes les premières divergences s’esquissaient. La même après-midi, les leaders bolcheviques, restés jusque-là sur le front de l’émeute à laquelle ils avaient apporté (une fois revenus de leur scepticisme initial) une efficace contribution, diffusaient un tract-programme. Ce Manifeste distribué à un nombre réduit d’exemplaires avait valeur d’avertissement ; alors que, au cours des semaines suivantes, durant la première phase de la révolution, les dirigeants bolcheviques feront preuve en l’absence de Lénine d’une surprenante modération, ce manifeste semblait prendre date et opposer d’avance à toute solution de compromis l’intégralité de leur programme, dans toute sa pureté marxiste. L’intransigeance de ce manifeste révolutionnaire, prolétarien et pacifiste soulignait la timidité des positions mencheviques au sein du Soviet. Il y avait là une faille que la révolution devait se charger d’élargir. Pourtant, après avoir contesté la validité des élections improvisées du 27 février, les bolcheviks acceptèrent de s’intégrer au Soviet où l’écrasante majorité des délégués soutenaient les positions mencheviques.

2	Le Comité provisoire de la Douma (CPD)

La Douma ne pouvait rester plus longtemps sur la réserve sous peine de se voir éliminée par forfait. Déjà ses commissaires rencontraient quelques difficultés à asseoir leur autorité dans les ministères et aux points stratégiques où elle les avait délégués. Par égard pour l’oukaze impérial qui la prorogeait, elle avait renoncé à siéger dans la salle de séances officielle, contribuant ainsi à saper elle-même sa propre autorité. Elle résolut toutefois d’élire un Comité provisoire au nom bien significatif de « Comité pour le rétablissement de l’ordre à Pétrograd et l’entrée en rapport avec les corps constitués et les particuliers ». II s’agissait, en l’absence du gouvernement défaillant, d’éviter une vacance totale des pouvoirs. Tandis que les masses mettaient déjà la République à l’ordre du jour, la Douma croyait suffisant pour endiguer 1’« anarchie révolutionnaire » de leur opposer un simple cabinet de notables, chargés de faciliter le retour à la légalité. Par timidité et inexpérience politiques, elle laissait définitivement passer l’occasion de créer pour la Russie entière un centre unique d’autorité.

3	Le Soviet de Pétrograd : les premiers décrets

Mettant à profit l’indécision du CPD, le Soviet (au nombre de 250 délégués environ) s’était réuni dès le 27 février au soir au Palais de Tauride. Ces nouveaux députés entérinent avec docilité les mesures que leur soumet le président Tchkhéidzé : le CEP est complété par des représentants officiels des divers partis socialistes, et sa représentativité peut dès lors équilibrer celle du CPD. L’assemblée adopte ensuite les premières mesures authentiquement révolutionnaires destinées à contrôler la vie de l’ancienne capitale tsariste : envoi de gardes révolutionnaires à la Banque d’Empire et à la Monnaie, où ils doubleront les commissaires de la Douma ; création d’une commission du ravitaillement (la crise de subsistances n’avait-elle pas été le fond sonore des journées de février ?), et d’une commission militaire, chargée de reprendre en main la garnison. Sur les instances des délégués bolcheviques qui y voyaient un excellent tremplin d’agitation, on décide de créer des comités de quartier sous la direction de « commissaires pour l’installation du pouvoir populaire dans les quartiers de Pétrograd ». Ainsi se tissait un étroit quadrillé révolutionnaire dont le rôle sera essentiel dans le déroulement ultérieur de la révolution. Les députés ressuscitent également les éphémères Izvestia de 1905, pour en faire l’organe d’information officiel du Soviet. Tout laissait présager un conflit avec la Douma, toujours en pourparlers avec l’empereur et soucieuse de renflouer une monarchie à la dérive. Or paradoxalement il n’en fut rien.

4 	Le nouveau gouvernement (2 mars)

L’explication tenait en un mot : révérence pour la Douma. Rares étaient alors les esprits assez audacieux pour imaginer que le pouvoir pût tomber directement des mains du tsar dans celles du peuple, alors incarné par le Soviet. À peine née, cette révolution improvisée sans mots d’ordre ni programme inclinait à la conciliation.
Car les émeutiers n’avaient initialement cherché qu’à briser l’autocratie, et nul ne contestait alors les droits de la Douma. Dès le 28 février, des tractations s’engagent donc entre le CPD et un CEP qui n’imaginait pas alors que le pouvoir ne dût revenir normalement à la « bourgeoisie » et que l’autocratie ne serait réellement brisée qu’après l’élimination de tous ceux qui lui étaient politiquement ou socialement liés. Toutefois si le CEP ne fait aucune difficulté pour abandonner aux parlementaires, représentants officiels de la bourgeoisie, le soin de former le cabinet, encore pose-t-il ses conditions : octroi des libertés politiques fondamentales, proclamation d’une totale amnistie politique, convocation dans les meilleurs délais d’une Assemblée Constituante. Exclusivement politiques, ces conditions sont facilement admises par le CPD, lui-même partisan d’une libéralisation de la vie politique. Le seul point litigieux concernait le sort de la monarchie : entre les mencheviks républicains et des parlementaires monarchistes, toute conciliation semblait impossible. On tomba d’accord pour remettre la question à l’examen de la Constituante. Ainsi voyait le jour (2 mars) le nouveau gouvernement, gouvernement provisoire, destiné à assurer l’intérim d’ici la réunion de la Constituante.
Il semblait que le peuple n’eût fait la révolution que pour la voir aussitôt confisquée par le « parlementarisme bourgeois ». Pourtant, malgré la mesure des conditions posées par le Soviet, une hypothèque redoutable grevait dès sa naissance le nouveau gouvernement : pour avoir obtenu de traiter d’égal à égal avec le CPD, le Comité exécutif avait désormais barre sur le gouvernement. Mieux, le Soviet et – en son nom – le CEP n’accordaient leur confiance au gouvernement que dans la mesure où il se montrerait décidé à réaliser le programme conjointement adopté. Cette confiance conditionnelle suspendait sur les jours du gouvernement une menace d’autant plus grave que le Soviet disposait seul des masses populaires (seule force qui comptât en période de troubles) et restait seul juge du moment où le gouvernement serait réputé faillir à ses engagements. Du pouvoir, ce gouvernement que le CEP venait de soumettre à l’investiture du Soviet (et, derrière lui, de la rue) ne détenait guère que les responsabilités ; les commandes restaient aux mains du Soviet. Né de la révolution, le gouvernement ne pouvait en effet ignorer un Soviet qui se disait dépositaire de cette révolution. Le pouvoir ainsi créé était bicéphale : la « dualité des pouvoirs » était née.

5	Le « prikaz » n° 1 (2 mars)

Déjà, le Soviet déniait au nouveau ministère la possession exclusive de l’autorité gouvernementale. Ce même jour, empiétant sur les prérogatives de l’exécutif, le Soviet prenait un décret appelé au plus large retentissement : le prikaz n° 1 ou décret sur l’Armée, qui constituait comme une charte des droits du soldat. Dans une adresse « à tous les soldats de la garde, de l’armée, de l’artillerie et de la flotte », le Soviet des députés ouvriers et soldats avait décidé :
I. Dans toutes les compagnies, bataillons, régiments, batteries, escadrons, unités isolées des différents services militaires, et sur les bâtiments de la flotte de guerre, on élira sans délai des comités de soldats... (...)
III. Dans tous ses actes politiques, toute unité militaire est soumise au Soviet des députés ouvriers et soldats, et à ses comités.
IV. Les ordres de la commission militaire de la Douma impériale ne seront exécutés que s’ils ne contredisent pas les décisions du Soviet des ouvriers et des soldats.
V. Les diverses armes, telles que fusils, mitrailleuses, autos blindées, etc., doivent se trouver à la disposition et sous le contrôle du comité de la compagnie ou du bataillon, et ne doivent en aucun cas être délivrées aux officiers, même s’ils l’exigent. (...)
VII. Sont également abolies les anciennes appellations : Votre Noblesse, Votre Excellence, etc., et remplacées par M. le général, M. le colonel, etc. II est interdit d’apostropher grossièrement les soldats, et en particulier de les tutoyer. Pour toute infraction, et plus généralement en cas de malentendu entre officiers et soldats, ces derniers devront s’adresser au comité de leur compagnie.
Valable initialement pour la seule garnison de Pétrograd, ce décret faisait droit aux revendications des soldats, humiliés par des années de discipline à la prussienne. Confondant dans le soldat le militaire et le citoyen, il introduisait la politique au cœur de l’armée qu’il subordonnait directement au Soviet. Ainsi se trouvait d’avance soustraite à l’autorité du gouvernement la seule force réelle sur laquelle il aurait pu encore s’appuyer. Cet empiétement, qui faisait du Soviet comme un dépositaire virtuel des prérogatives gouvernementales, créait un redoutable précédent. On comprend qu’un gouvernement, dont les membres ne taisaient nullement leurs convictions monarchiques, ait cherché un contrepoids destiné à équilibrer la pression de la gauche. Plus que jamais, il lui importait de sauver la monarchie et de prendre appui sur le prestige dont ne pouvait manquer de bénéficier encore cette institution séculaire.

V	L’abdication des Romanov

Déjà pourtant les atermoiements des membres de la Douma, la lenteur du CPD à adopter un plan d’action, l’impossibilité où se trouvèrent ses délégués de rejoindre à temps l’empereur compromettaient définitivement les chances de la monarchie. La démocratie que les membres du Soviet disaient représenter était en effet résolument hostile au pouvoir des Romanov. D’emblée, le Comité exécutif avait mis en garde le Comité de la Douma contre toute tentative pour maintenir subrepticement la monarchie à la faveur d’un simple changement de monarque. Car telle était bien la politique des leaders cadets et monarchistes qui avaient tenté, dès le 28 février, de faire acclamer le nom du tsarévitch par une foule obstinément muette. Leur programme était d’obtenir l’abdication du souverain pour lui substituer son fils, sous la régence de son oncle, le grand-duc Michel Alexandrovitch. Mais les déplacements du tsar qui, devant la gravité de la situation, quittait le 28 février son GQG de Mohilev pour la capitale, jouèrent contre lui. À l’heure où le sort de la monarchie ne dépendait plus guère que de la rapidité des décisions prises, le train impérial ralliait Pétrograd avec la majestueuse lenteur des express russes. À 150 kilomètres de la capitale, des troupes révoltées obligent l’empereur à rebrousser chemin. Toujours coupé de tout contact avec le monde extérieur, l’empereur gagne alors Pskov, emplacement du quartier général du front nord, sous les ordres du général Rousski. C’est là que devaient le rejoindre le 2 mars, après 48 heures de quête infructueuse, les deux députés monarchistes de la Douma (Choulguine et Goutchkov) chargés de négocier son abdication.

1	L’attitude des militaires

Ils devaient être aidés dans cette opération par le haut commandement militaire, profondément monarchiste, mais depuis longtemps inquiet devant l’impopularité et l’impuissance du souverain. Le généralissime Alexeïev, les généraux commandant les différents fronts, le grand-duc Nicolas lui-même (relégué depuis 1915 au commandement du front caucasien) avaient tous déjà plus ou moins approuvé les plans que militaires et civils tramaient depuis la fin de 1916 en vue de substituer le prince héritier à l’empereur régnant. Informés de la gravité de la situation à Pétrograd et chargés de la lourde responsabilité des opérations militaires, ces officiers généraux se trouvaient pris entre leur loyalisme et leur patriotisme ; désireux de maintenir à tout prix la cohésion de l’armée, seule garantie à leurs yeux de l’indépendance nationale, ils virent dans l’abdication du souverain l’unique moyen de préserver le pays de la décomposition et de la guerre civile. Escomptant de l’avènement du prince héritier le retour à la cohésion nationale, ils n’avaient fait nulle difficulté pour communiquer (dès le matin du 2 mars) au généralissime Alexeïev leur accord à cette substitution de monarque.

2	L’abdication de Nicolas II

Le sort de l’empereur, apparemment dissocié de celui de la monarchie, était dès lors scellé. « Honte et infamie... trahison, lâcheté et tromperie autour de moi », consigne dans son Journal le souverain qui, soudain conscient de sa totale désaffection, signe entre les mains de Goutchkov et de Choulgine l’acte d’abdication en faveur de son frère, le grand-duc Michel Alexandrovitch. La monarchie ne devait même pas profiter de ce sursis : la faiblesse du nouveau gouvernement provisoire, la pression directe du Soviet qui s’opposait à ce que l’on préjugeât la décision de la Constituante jouaient contre le grand-duc dont le règne ne fut qu’éphémère. Peu porté par tempérament aux fonctions suprêmes, rebuté par les contestations que soulevait son avènement, le grand-duc déclinait l’offre qui lui était faite. Les conditions dont il assortissait son acceptation (ratification suspensive de l’Assemblée Constituante à venir) équivalaient dans les circonstances présentes à une abdication.
Les deux abdications furent publiées simultanément le 3 mars, et accueillies sans réelle émotion dans le pays. « L’absolutisme s’était écroulé presque sans combat comme un organe pourri qu’il suffisait, pour renverser, de toucher du doigt » (Rosa Luxembourg). Cette révolution improvisée s’était déroulée sans grande effusion de sang, si l’on excepte les violentes mutineries de la Baltique (27 février-4 mars) qui coûtèrent la vie à  plusieurs dizaines d’officiers brutalement massacrés : parmi eux, on relevait l’amiral Népénine, commandant la flotte de la Baltique, et l’amiral Viren, commandant la forteresse de Cronstadt. Cet îlot, ancré à quelques encablures de Pétrograd, se trouvait désormais sous le contrôle d’une garnison extrémiste, sorte de république rouge qui ne reconnaissait d’autre autorité que la sienne propre. La dissidence de cette base inexpugnable, défi permanent à une république qui s’installait dans les malentendus, ajoutait une incertitude supplémentaire aux équivoques de la révolution.
Ainsi s’achevait sur ce tragique épilogue une révolution improvisée dont les émeutiers attendaient essentiellement la fin de l’absolutisme. Serait-il possible de la limiter au seul domaine politique, comme le gouvernement provisoire était résolu à le tenter ? À la veille même de la guerre, P. N. Durnovo, ancien ministre de l’Intérieur, avait mis en garde l’empereur lui-même contre toute illusion de ce genre : « La révolution politique est impossible en Russie ; et tout mouvement révolutionnaire dégénérera inévitablement en une révolution sociale. » Endiguer et user la révolution – à cela se résumait pourtant la volonté de la nouvelle équipe gouvernementale.

CHAPITRE III

LE PREMIER
GOUVERNEMENT PROVISOIRE
(2 mars-3 mai 1917)

I	Le premier gouvernement provisoire

1	Le programme

Essentiellement chargé de convoquer la future Constituante, le nouveau gouvernement était conçu comme provisoire, voué à remplir l’intérim révolutionnaire. Sa mission était étroitement définie ; il avait essentiellement à réaliser les mesures suivantes :
1. Amnistie complète et immédiate pour toutes affaires politiques, religieuses, militaires, délits agraires, etc.
II. Liberté de parole, de presse, de réunion, y compris pour les soldats, dans la mesure où le permettront les circonstances actuelles.
III. Abolition de toute distinction de caste, de religion, de nationalité.
IV. Préparatifs immédiats en vue de la convocation d’une assemblée constituante élue au suffrage universel, direct et secret, qui aura à décider de la forme du gouvernement et de la constitution.
V. Remplacement de la police par une milice nationale, dont les chefs élus seront placés sous l’autorité des pouvoirs de quartier. (...)
VII. Seront laissées sous les armes sans être renvoyées de Pétrograd les troupes qui ont pris part à la révolution.
VIII. Aux heures de service, stricte discipline pour les soldats ; en dehors des heures de service, égalité des soldats et des citoyens.
Amnistie, libertés politiques, convocation de la Constituante – à ce triptyque se bornait l’accord réalisé entre le Comité de la Douma et le Soviet. Le reste du programme, établi conjointement par les deux parties, était un texte de compromis qui trahissait la dualité d’inspiration du nouveau pouvoir. Cela expliquait que ce programme restât muet sur des points essentiels : le problème de la guerre, les questions agraires, les problèmes sociaux. Passée sous silence également la question du régime, faute pour les responsables d’avoir osé trancher entre monarchie et république. Ce silence pourtant s’expliquait : il incombait à la Constituante de se prononcer souverainement. Là était l’hypothèque essentielle : la proximité escomptée de la Constituante réduisait le gouvernement à n’être qu’un cabinet de transition, une sorte de commission de travail de la future Assemblée. Il importait donc de mettre rapidement un terme à ce vide constitutionnel qui ne pouvait manquer, en se prolongeant, de faire le jeu des extrêmes. Or le gouvernement (plus préoccupé de freiner réformes et révolution) ne comprit pas que le temps jouait contre lui.

2	Les tâches gouvernementales

Avec l’empereur qui en était la pierre d’angle, tout l’édifice impérial s’était effondré ; il ne subsistait plus aucune autorité légale. De toutes parts parvenaient au Palais de Tauride où siégeait le gouvernement des télégrammes identiques : la vieille administration, du gouverneur au dernier agent de police, avait disparu sans laisser de trace, remplacée par des organisations surgies spontanément, soviets, comités de salut public, conférences de leaders publics... Le vide administratif était total. Il fallait reconstruire l’État. Le problème était d’autant plus redoutable que l’autocratie avait éveillé dans les masses populaires une hostilité diffuse envers le pouvoir central, dont elles ne s’étaient jamais senties solidaires ; à aucune époque le peuple ne s’était identifié avec un État qui s’était imposé à lui du dehors sans jamais l’associer à l’exercice du pouvoir. Seule la Constituante avait chance d’établir ce nouveau contrat social que la révolution rendait indispensable. Pour restaurer l’administration et l’État, le gouvernement, étroitement contrôlé par le Soviet, était donc privé de tout moyen de contrainte ; sa seule arme était la persuasion.
La guerre, dont l’impopularité n’était plus à démontrer, posait au gouvernement un dernier et redoutable problème. Toute tentative pour y mettre fin devait se heurter à la pression des Alliés, dont l’influence n’était pas étrangère à la chute de l’empereur, suspecté d’envisager une paix séparée. Et ce n’était certainement pas sans garanties que la France, l’Angleterre et l’Italie reconnaissaient le 11 mars le nouveau gouvernement.

3	Les hommes

Reconstruction de l’État, réformes sociales, arrêt des hostilités : ces tâches pouvaient paraître disproportionnées à l’autorité d’un cabinet de transition. Un gouvernement populaire, assuré de la confiance du pays, y eût à peine suffi. Or, à l’exception du vice-président Kérenski, dont le nom parlait aux masses, les ministres étaient pour la plupart inconnus du pays, quand ils n’étaient pas franchement impopulaires comme Milioukov. Ni un Chingarev, ancien médecin de zemstvo que son expérience des paysans avait familiarisé avec les problèmes agraires ; ni un Konovalov, riche industriel philanthrope à qui des velléités politiques tenaient lieu de convictions ; ni même un Goutchkov, grand commerçant moscovite qui prenait pour tempérament révolutionnaire un libéralisme d’ailleurs réel (il avait combattu aux côtés des Boers et participé au soulèvement de la Macédoine), ne possédaient la hardiesse de vues nécessaire pour concevoir une politique d’endiguement suffisamment réaliste. Milioukov, dont la présence aux Affaires étrangères avait pour but de tranquilliser les Alliés et de garantir les secrets de la diplomatie tsariste, était le « cerveau » de ce gouvernement ; mais cet universitaire anglomane, professeur à l’Université de Moscou, partisan des « buts de guerre impérialistes » de la Russie tsariste, manquait de cette intuition des masses indispensable en période de révolution. Ainsi le parti KD se trouvait appelé au pouvoir par un cataclysme révolutionnaire. Pour imposer cette stabilisation de la révolution qui était la clef de sa politique, un Witte eût été nécessaire ; on ne trouva que le prince G.E. Lvov. Leader des zemstvos, grandi dans l’administration impériale, honnête et consciencieux, ce Premier ministre résumait le gouvernement tout entier : c’était un cabinet d’exécutants. À ce gouvernement de notables, il manquait une « tête ».

4	Les mesures

Tôt conscient de son manque d’autorité, et soucieux également de respecter les prérogatives de la future Constituante, le gouvernement se cantonna rapidement dans son rôle d’intérim. Son programme ne lui dictait-il pas essentiellement d’achever le démantèlement de l’édifice impérial ? Aussi décrète-t-il dès le 5 mars la destitution de tous les gouverneurs et vice-gouverneurs tsaristes, dont les fonctions sont nominalement confiées aux présidents des zemstvos. C’est en effet sur les zemstvos et les organisations municipales, dont la guerre avait accru les fonctions et les compétences, que le gouvernement comptait pour remettre en marche la machine administrative. Une amnistie générale est proclamée le 6 mars, suivie le 12 de la suppression de la peine de mort. Le 20 mars, le gouvernement abolit toutes les restrictions nationales, religieuses et juridiques : l’égalité des droits politiques et civiques était introduite en Russie. Entre-temps (7 mars) le souverain déchu avait été placé, sous la pression du Soviet, en résidence surveillée à Tsarskoïé Sélo, et les terres de la famille impériale déclarées biens d’État (12-16 mars). La ruine de l’Ancien Régime était consommée.
Pour les minorités ethniques d’un empire souvent flétri du nom de « prison des peuples », démocratisation signifiait avant tout retour aux libertés et à l’indépendance nationales. La constitution de la Finlande est donc rétablie (4 mars) ; la Pologne se voit reconnaître le droit à former un État indépendant (16 mars). Des comités sont créés pour préparer l’autonomie de l’Ukraine et réorganiser l’administration du Turkestan et du Caucase. Ainsi se déclenchait un mouvement centrifuge qui menaçait l’existence d’un empire, dont le monarque et l’Église orthodoxe maintenaient jusqu’alors la cohésion. Et cette menace achevait d’aliéner à la révolution de nombreux secteurs nationalistes.
La hardiesse des bouleversements juridiques opérés par le gouvernement ne faisait paraître que plus timorées ses initiatives sociales. Inquiet devant la prolifération incontrôlée des milices ouvrières nées le 28 février, le gouvernement organise pour les absorber des milices municipales plus ou moins à sa dévotion. Le 7 mars, le gouvernement inscrit à son programme la création d’un ministère du Travail (qui verra le jour en mai), reconnaît peu après les « comités de fabriques et d’usines » – union spontanée des ouvriers face au patronat  – et octroie aux travailleurs les droits syndicaux ; mais il faut la pression du Soviet pour qu’il légalise à Pétrograd la journée de huit heures (10 mars). Les difficultés de ravitaillement imposent coup sur coup la réquisition des grains dans les grands domaines, le recensement des stocks de céréales (21 mars), puis le monopole des blés (25 mars). Mais, soit impuissance soit complicité, ces dernières mesures restaient lettre morte, et le gouvernement, qui redoutait de s’engager dans la voie de la taxation et du dirigisme économique, perdait ainsi une occasion d’affermir sa popularité dans le peuple, rendu plus réceptif à la propagande antigouvernementale.
Une égale timidité frappait sa politique agraire. Les revendications paysannes étaient connues ; Chingarev élabore (17 mars-21 avril) un système de comités agraires strictement démocratique, coiffé par un Comité agraire central, chargé de préparer les réformes. Ce comité rédigea un projet de loi qui allait au-devant des aspirations paysannes traduites par les comités locaux. Mais en remettant à la Constituante le soin de voter le projet, le gouvernement bloquait (volontairement ou non) les réformes. Entre-temps, le dépècement fictif des grands domaines au profit de prête-noms alimentait l’agitation parmi les paysans inquiets de voir les terres convoitées leur échapper. Les troubles reprenaient en avril, attisés par le retour au pays de soldats, permissionnaires ou déserteurs, et par les premiers tracts bolcheviques. Ainsi le gouvernement perdait-il le bénéfice de l’indéniable hardiesse de ses projets.
Bien que la prolongation de l’intérim constitutionnel jouât à son détriment, le gouvernement tardait à réunir la Constituante. Il avait attendu la mi-avril pour créer une commission spéciale chargée d’élaborer un projet de loi électorale ; et l’on calculait que le vote des femmes et celui des soldats, répartis sur quelques milliers de kilomètres de front, imposeraient un délai de plusieurs mois avant la réunion de l’Assemblée. Mais le gouvernement continuait à miser sur le développement pacifique d’une révolution qui déjà le prenait de vitesse : les masses commençaient à s’organiser en marge du pouvoir.

II	Les soviets

1	Naissance et diffusion

C’était en effet compter sans les soviets, deuxième pôle de la dualité des pouvoirs. Leur naissance remontait au 27 février, jour où, ressuscitant l’exemple de 1905, des députés de la Douma et des syndicalistes ouvriers avaient invité la population de Pétrograd à organiser un premier Soviet, qui d’emblée s’arrogea des fonctions gouvernementales (prikaz n° 1, contrôle du ravitaillement et de la milice ouvrière). Son exemple fit école : spontanément, l’institution se mit à proliférer dans toute la Russie, où soldats et ouvriers élurent des soviets locaux qui reconnurent le Soviet de Pétrograd, dont l’importance et la représentativité s’accrurent. Une première Conférence des Soviets de Députés Ouvriers et Soldats se réunit à Pétrograd (29 mars-3 avril) ; elle décida d’adjoindre seize membres provinciaux, plus modérés, au CEP dont la légitimité en fut affermie ; baptisé Comité exécutif central il fit désormais figure d’institution d’État. Plus lentes, les campagnes n’emboîtèrent le pas qu’en avril ; convoqué à Pétrograd le 3 mai, un Congrès paysan panrusse envoie à son tour ses délégués siéger au Comité exécutif central, où l’emprise menchevique et SR est alors totale. Ainsi le gouvernement (dont la popularité diminuait dans la mesure où croissait celle des soviets) se voyait exposé à une concurrence redoutable.

2	Leur nature

La course à la légitimité qui s’était engagée dès février entre le gouvernement et le «  pouvoir soviétique » tournait à l’avantage de ce dernier.
Élus dans les usines, les ateliers ou les casernes, les soviets représentaient en effet, de par leur constitution même, de véritables parlements du peuple. Organes de classe, ces « conseils » populaires se trouvaient être, en l’absence de toute consultation nationale, les organes les plus larges et les plus représentatifs du pays. De fréquentes réélections partielles faisaient d’eux un reflet fidèle de l’opinion, et leur conféraient une exceptionnelle autorité morale. Ainsi la légitimité, restée pour ainsi dire en suspens dans l’attente de la Constituante, penchait par défaut du côté des soviets.
Par là, les soviets se transformaient progressivement en pouvoir exécutif de fait, dont les décisions avaient force de loi dans les usines, les gares, les postes, les régiments... Cet embryon de démocratie spontanée et populaire, c’était une nouvelle Russie qui sortait de l’ombre, encore hésitante et inexpérimentée, mais qui commençait à s’organiser en prenant de court le gouvernement provisoire. La concurrence était en effet inévitable entre ces deux pouvoirs qui incarnaient deux conceptions contradictoires de l’État et de la légalité : celle d’une démocratie parlementaire et celle d’une démocratie de l’unanimité ou démocratie de classe. De fait, leur lutte constitue la trame même de l’histoire de la révolution entre février et octobre 1917.

3	Leur action

Initialement pourtant, les leaders du Soviet de Pétrograd, Tsérételli, Tchkhéïdzé, Dan, n’avaient pas cherché à supplanter le gouvernement ; et jusqu’en mai l’on a pu dire que les soviets étaient restés une sorte de syndicat des partis socialistes pour la défense des intérêts des travailleurs face à un gouvernement bourgeois. Mais la pression populaire avait très tôt forcé la main au Soviet de Pétrograd. La première et la plus célèbre de ses interventions avait été le prikaz n° 1 qui octroyait au soldat statut plénier de citoyen et subordonnait pratiquement l’armée à son contrôle. D’autres empiétements avaient suivi : c’était le Soviet qui avait imposé au gouvernement l’internement de Nicolas II et la réduction à huit heures de la journée de travail. Le contrôle du Soviet s’était également appesanti sur l’armée. Dès le 6 mars, renouvelant l’exemple de la Révolution française, le Soviet avait nommé des commissaires aux armées chargés d’assurer la fidélité des troupes et de leurs chefs à la révolution. En outre, une « commission spéciale » (composée des représentants du Soviet et des comités de l’armée) avait été attachée au ministre Goutchkov ; ce qui l’amenait à prétendre, tout ministre de la Guerre qu’il fût, que le gouvernement provisoire était totalement sous la coupe du Soviet. De fait, la garnison de Pétrograd refusait tout ordre qui n’était pas contresigné par le Soviet, et dès le 16 mars des délégations des flottes de la mer Noire et de la Baltique étaient venues reconnaître son autorité. L’un après l’autre, les régiments adoptaient des motions de « confiance conditionnelle » au gouvernement qui dépossédaient ce dernier de toute autorité.
Officiellement pourtant, les soviets, et à leur tête celui de Pétrograd, ne revendiquaient pas le pouvoir – ou ne le revendiquaient pas encore. Soukhanov, l’inspirateur du CEP avec Tchkhéïdzé, l’avait nettement déclaré dès les premiers jours de mars :
« Le pouvoir qui doit remplacer le tsarisme ne peut être que bourgeois... C’est sur cette déduction qu’il faut se guider ; autrement l’insurrection échouerait et la révolution serait perdue. »
Cette opinion était alors quasi unanimement partagée, et Plékhanov, le fondateur et doyen du marxisme russe, l’avait faite sienne. La majorité des bolcheviks eux-mêmes était encore ralliée à l’idée que la Russie n’était mûre actuellement que pour une révolution bourgeoise, et que son prolétariat était trop inexpérimenté pour assumer les tâches gouvernementales. C’est pourtant sur ce point que se consomma le divorce entre les bolcheviks et les mencheviks. Et cette rupture allait remettre en cause la nature et la vocation politique des soviets.

III	L’opposition mencheviks-bolcheviks

Issues d’un tronc unique, la Social-Démocratie, les deux fractions rivales dont la scission remontait à 1903 apportaient dans la lutte politique deux philosophies bien différentes de la révolution, deux conceptions inconciliables de la lutte ouvrière et de la conduite du prolétariat. Du succès de la lutte entre ces deux rivaux dépendrait l’issue même de la révolution.
L’antagonisme portait essentiellement sur trois points : la conception du parti, la conception de la révolution, l’attitude à adopter face à la guerre.

1	Conception du parti

Ce problème qui avait provoqué la scission de 1903 restait encore actuel. Deux conceptions s’étaient affrontées : ou un parti largement ouvert à tous, membres actifs et simples sympathisants, qui fût, comme le concevaient les mencheviks, le lieu géométrique des diverses tendances ; ou un parti de combat étroitement discipliné, dirigé par une élite de révolutionnaires professionnels attachés à éveiller dans le peuple une conscience révolutionnaire. Telle était la conception de Lénine et, à sa suite, des bolcheviks pour qui l’avenir de la révolution dépendait de la pureté du parti.

2	Conception de la révolution

Le problème était vital : se fierait-on à la spontanéité politique des masses gagnées d’elles-mêmes, progressivement, à l’idée de révolution prolétarienne (thèse menchevique) ? Ou leur prise de conscience révolutionnaire ne devait-elle pas être hâtée de l’extérieur par un parti plus clairvoyant, qui les précéderait et précipiterait ainsi leur évolution (thèse bolchevique) ? Conscients de la faiblesse du prolétariat russe, et fidèles à la lettre même de Marx qui prévoyait la naissance de la révolution prolétarienne dans les pays capitalistes plus évolués de l’Europe occidentale, les mencheviks voyaient dans la révolution « démocratique-bourgeoise » (i.e. la révolution de février) une étape essentielle. Il importait de consolider cette première phase – antiféodale  – de la révolution, fût-ce au prix d’une alliance tactique avec la bourgeoisie, en attendant la relance de la révolution par un prolétariat renforcé et expérimenté. Une pause était nécessaire. Tel était le sens de la « confiance conditionnelle » votée au gouvernement provisoire par des mencheviks, constamment guettés – il est vrai  – par le « réformisme ».
Tout autre était la position de Lénine, porte-parole des bolcheviks ; tout autre son calendrier révolutionnaire. Reconnaissant comme les mencheviks qu’un intervalle était nécessaire entre la révolution bourgeoise (anti-autocratique) et la révolution prolétarienne (anticapitaliste), il cherchait à réduire cet intervalle au minimum. À peine la révolution de février victorieuse et le tsarisme renversé, Lénine avait donc mis à l’ordre du jour cette révolution prolétarienne, pour laquelle il fallait réaliser contre la bourgeoisie libérale à la fois industrielle et terrienne l’alliance des ouvriers et des paysans. C’est dans ce passage immédiat à la révolution prolétarienne que consistait la profonde intuition de Lénine, qui avait progressivement perçu depuis 1905 le potentiel révolutionnaire des soviets (organisation de classe) et l’absence en Russie de toute assise politique ou sociale à même de soutenir un régime « bourgeois-démocratique ». À la tactique menchevique d’une confiance conditionnelle il allait opposer, dès son retour, le slogan : « Tout le pouvoir aux soviets. »

3	Attitude face à la guerre

L’attitude de chaque fraction découlait de ses options antérieures. À l’attitude patriotique que dictait aux mencheviks le souci de défendre les nouvelles libertés démocratiques face à l’Allemagne de Guillaume II, Lénine opposait la ligne intransigeante des congrès internationalistes de Zimmerwald (septembre 1915) et de Kienthal (avril 1916) : refus de la guerre impérialiste, union du prolétariat international, prédication de la guerre révolutionnaire contre la bourgeoisie capitaliste. Aussi dénonçait-il vigoureusement le patriotisme menchevique qui mettait le Soviet à la remorque du gouvernement provisoire et plaçait la révolution russe à la merci des impérialistes franco-britanniques.
Mais personne n’avait encore osé, en l’absence de Lénine, défendre dans toute leur intransigeance les thèses bolcheviques. Toute la Russie révolutionnaire s’était initialement ralliée aux thèses mencheviques qui préconisaient la recherche d’un modus vivendi avec le gouvernement et la poursuite de la guerre patriotique contre l’envahisseur allemand. C’est alors que le retour de Lénine, exilé depuis douze ans, vint modifier le cours de la révolution et la soustraire à la politique de conciliation prônée par les mencheviks.

IV	Le retour de Lénine

1	Les premiers retours

L’amnistie proclamée par le gouvernement provisoire avait ouvert les portes des prisons tsaristes ; la Sibérie se dégorgeait. Chaque jour apportait à la capitale une nouvelle fournée de déportés. On avait ainsi vu revenir les anciens députés SD de la deuxième Douma : Chagov, Badaïev, Afanasiev, Tsérételli... Le 12 mars rentrait également le député bolchevique Mouranov, flanqué de Staline et de Kaménev. Pétrograd avait également accueilli une terroriste célèbre, Vera Figner, suivie de peu (29 mars) par la « grand-mère de la révolution russe », Brechko-Brechkovskaïa, ancienne populiste, qui avait passé la moitié de sa vie en prison. Paradoxalement, ces exilés, de qui on pouvait attendre des sentiments plus extrémistes, faisaient en grande majorité confiance à la politique menchevique, hypnotisés qu’ils étaient eux aussi par la menace que l’Allemagne impérialiste faisait peser sur les destinées de la révolution en Russie.

2	Lénine ; les « Lettres de loin »

Tel n’était pas le cas de Lénine. De son vrai nom Vladimir Ilitch Oulianov, Lénine était né le 22 avril 1870 à Simbirsk, d’un père inspecteur des écoles primaires de la province. Il est âgé de 17 ans lorsque son frère, arrêté sous l’inculpation de complot contre le tsar, est envoyé à la potence (8 mai 1887). De cette exécution, il retiendra la faiblesse du terrorisme individuel, et préférera s’orienter vers les théories de Marx qu’il découvre dès 1888-1889. Dès lors sa vocation se fixe. Expulsé de l’Université de Kazan pour menées subversives (1891), il termine ses études à Saint-Pétersbourg, où il fréquente les milieux marxistes et certains cercles ouvriers. Après un séjour à l’étranger où il rencontre Plékhanov, il est arrêté pour propagande révolutionnaire en milieu ouvrier et exilé pour trois ans en Sibérie (1896). Il y achève en 1899 le Développement du capitalisme en Russie, auquel succède Que faire ? (1902) ; ces ouvrages font de lui le leader de la tendance bolchevique du POSDR : il participe au lancement de l’Iskra et joue un rôle décisif dans la scission de 1903. Rentré en Russie durant la révolution de 1905, il abandonne de nouveau son pays l’année suivante. Il mène dès lors la vie errante des exilés politiques, entouré d’une poignée de fidèles qu’éloigne encore de lui  l’intransigeance qu’il met à défendre sa conception du parti et de la révolution (Matérialisme et empiriocriticisme, 1908-1909).
C’est à Zurich que l’atteignit la nouvelle de la révolution. Tout de suite il pressent que cette révolution tant attendue commence à se fourvoyer dans la « conciliation ». Aussi adresse-t-il à la Pravda de solennelles mises en garde : cette révolution n’est qu’un prélude ; la révolution prolétarienne est seule capable de restaurer l’ordre et la paix ; les travailleurs doivent s’organiser en une milice prolétarienne, susceptible de devenir 1’« organe exécutif des soviets » ; il convient de dénoncer les « traités de rapine » qui soumettent la Russie au capital franco-britannique, et de ne faire aucune concession à la guerre impérialiste. Ce sont les quatre Lettres de loin (7-12 mars), dont la rédaction de la Pravda, effarouchée, ne publiera que la première (21-22 mars).
La preuve était faite : sa présence seule pouvait faire triompher son programme ; il fallait rentrer. Mais comment pour ce révolutionnaire entre les révolutionnaires traverser l’Europe en guerre ? La France et l’Angleterre, par crainte de sa politique défaitiste, refusaient tout transit. Il ne lui restait plus, après un mois de vaines tentatives, qu’à frapper à la porte de l’Allemagne.

3	Le retour : le « wagon plombé »

Un socialiste suisse, Platten, se chargea des négociations avec l’ambassade d’Allemagne à Berne. À plusieurs reprises, le GQG allemand avait déjà apporté durant la guerre son soutien politique et financier à divers milieux révolutionnaires russes et répandu abondance de tracts socialisants dans les tranchées de l’adversaire. Le retour de Lénine offrait le moyen de couronner les offensives psychologiques antérieures et de porter la désorganisation dans le camp ennemi. L’accord fut rapidement réalisé ; Platten obtint l’exterritorialité du wagon emprunté par les socialistes russes. L’unique condition posée par l’Allemagne aux rapatriés était de tenter d’obtenir l’élargissement d’un nombre égal de détenus allemands. Ainsi allaient naître la légende du wagon plombé et celle d’un Lénine à la solde de l’Allemagne.

4	Les thèses d’avril

Parti de Zurich le 27 mars, Lénine arrivait à Pétrograd le soir du 3 avril. Dans un bref discours de bienvenue, Tchkhéïdzé, délégué par le Soviet pour l’accueillir, l’invite à participer « à la défense de notre révolution contre toute atteinte intérieure aussi bien qu’extérieure ». À cette conception de la révolution comme un fait acquis qu’il convenait simplement d’aménager, Lénine oppose d’emblée la conception d’une révolution ouverte, d’une révolution qui débouchait sur la conquête insurrectionnelle du pouvoir par le prolétariat. Car tel est le sens des fameuses dix thèses improvisées par Lénine le soir même de son arrivée, et reprises le lendemain (4 avril) devant la section bolchevique de la 1ère Conférence des Soviets. Ces propositions sonnaient comme autant de défis à la politique menchevique : Lénine y dénonçait le chantage au patriotisme qui amenait à confier à un gouvernement bourgeois le soin de défendre face à l’extérieur la démocratie révolutionnaire. Il opposait à la démocratie bourgeoise préconisée par les mencheviks une république des soviets, république de classe, seule pleinement démocratique. La nationalisation des banques, le contrôle ouvrier de la production, la reconstitution de l’Internationale, un patient endoctrinement des masses par des bolcheviks encore minoritaires – telles étaient selon lui les premières conditions du succès.
Restait à imposer ce programme au comité central du parti bolchevique et aux « vieux bolcheviks » qui, gagnés à la révolution de février, objectaient l’inachèvement de la révolution bourgeoise et la faiblesse actuelle du prolétariat. Ce fut l’œuvre de la 7e Conférence des Bolcheviks de Russie (24-29 avril) qui, en adoptant les thèses léniniennes, en fit la charte d’action révolutionnaire du parti. Le programme bolchevique était désormais arrêté : nulle concession à la défense nationale, nul appui au gouvernement provisoire, tout le pouvoir aux soviets.
Ainsi s’opérait dans l’esprit des compagnons d’armes de Lénine et du prolétariat une reconversion politique et psychologique capitale : ils se familiarisaient avec une échéance que l’on n’avait encore jamais imaginée que lointaine et aléatoire : la prise du pouvoir. Or, et ce devait être là le facteur décisif, la parole et la doctrine de Lénine faisaient mouche : il arrivait en effet à Pétrograd à une époque où la révolution commençait à battre en retraite devant les impératifs de la défense nationale, et où les puissances alliées venaient d’envoyer au Soviet de Pétrograd quelques députés socialistes (A. Thomas et M. Cachin notamment, du côté français) pour le rallier à la poursuite de la guerre contre l’Allemagne. Faute d’objectifs clairement définis, cette révolution, tenue en laisse par des leaders mencheviques en col cassé et en habit en qui les masses ouvrières avaient peine à se reconnaître, s’essoufflait. Seul à avoir un programme, Lénine donnait un sens à cette révolution en quête d’un révolutionnaire

V	La guerre

De tous les problèmes qu’affrontait le gouvernement provisoire, celui de la guerre était le plus redoutable. Il conditionnait tous les autres : question agraire, législation sociale, réunion même de la Constituante étaient reléguées au second plan derrière les impératifs de la défense nationale. Une lourde menace planait sur l’avenir même de la révolution entraînée dans le sillage d’une guerre qui n’était pas la sienne, et dont la poursuite consolidait une caste militaire ralliée du bout des lèvres au nouvel état de choses. La guerre jusqu’à l’épuisement de l’ennemi risquait de se transformer en « guerre jusqu’à épuisement de la révolution » (Trotsky). Le sort du gouvernement, celui de la révolution tout entière en dépendaient.

1	L’attitude du Soviet

Le dilemme semblait insoluble : fallait-il défendre la révolution contre l’absolutisme des Hohenzollern au risque de la sacrifier dans le pays, ou consolider la révolution à l’intérieur pour la voir succomber devant une invasion allemande ? Il fallait parier. Sceptiques sur les chances d’une révolution en Allemagne, les mencheviks, pris (comme l’était d’ailleurs la quasi-totalité du pays avant le retour de Lénine) entre leur patriotisme et leur ardeur révolutionnaire, n’avaient pas su définir une politique nette. Un Appel aux Peuples lancé (14 mars) par le Soviet de Pétrograd aux « camarades prolétaires et ouvriers de tous pays » constituait leur seule prise de position officielle. Cet appel « mi-défensiste mi-pacifiste » qui invitait les peuples d’Europe à combattre la politique impérialiste de leurs dirigeants et « à entreprendre une action commune en faveur de la paix » ne traçait aucun programme pratique. De plus, la soudaine offensive allemande de Stokhod (21 mars) ne tardait pas à révéler l’inanité de ces exhortations. Ne se résignant ni à faire la guerre, ni à l’arrêter, les mencheviks ne savaient que recommander fort ambigument de faire la paix. Inévitable était dès lors le désaccord avec un gouvernement pour qui le meilleur moyen de faire la paix restait encore de gagner la guerre.
La pression que les mencheviks exerçaient sur le gouvernement provisoire en faveur d’une « paix démocratique » (c’est-à-dire sans annexions ni réparations) ne pouvait suffire. En se prêtant au renversement du tsar, les ministres actuels avait eu pour but de poursuivre plus efficacement les hostilités ; qui plus est, Milioukov passait pour acquis aux « buts de guerre tsaristes ». Sa note du 18 avril (1er mai) allait consommer la rupture.

2	La « Note Milioukov »

L’Appel aux Peuples du 14 mars avait cristallisé le désaccord qui opposait gouvernement provisoire et Soviet de Pétrograd. Dès le 16 mars, soucieux d’atténuer dans l’esprit des Alliés l’impression défavorable de l’avant-veille, Milioukov se désolidarisait du Soviet et soulignait que cet Appel n’engageait nullement le gouvernement. Le 23 mars, un entretien avec la presse lui offrait l’occasion de rappeler que « la possession de Constantinople a toujours été considérée comme une tâche nationale de la Russie ». C’en était trop pour le Soviet hostile à toute guerre impérialiste, donc à toute visée expansionniste susceptible de prolonger indûment les hostilités et de renforcer par là les positions des contre-révolutionnaires. Il demande un premier désaveu au gouvernement qui, le 27 mars, s’aligne sur les positions du Soviet, puis lui impose (en rectificatif à la note gouvernementale du 16 mars) communication aux Alliés de cette mise au point. Le gouvernement s’exécute ; mais Milioukov transforme la note gouvernementale que résumait la formule « ni annexions, ni réparations » imposée par le Soviet : dans une note explicative, rédigée (18 avril) sous sa seule responsabilité, il fait état de la « détermination de tout le peuple à mener la guerre mondiale jusqu’à une fin victorieuse ». Ce texte, qui consommait l’échec de la politique de collaboration entre gouvernement et Soviet et plaçait le pays devant le fait accompli, mit le feu aux poudres.

3	Les journées d’avril (20-21 avril) 
et la chute du gouvernement

La note tombait dans une atmosphère surchauffée. Déjà les funérailles nationales des victimes de la révolution (23 mars) avaient révélé un net courant pacifiste dans le peuple de Pétrograd. Peu après, le retour de Lénine et la virulence de ses attaques contre les « défensistes » avaient provoqué une violente campagne dans la presse patriotique qui le dénonçait comme espion et provocateur. Ces mêmes milieux nationalistes avaient organisé (16 avril) une journée des invalides de guerre, qui avaient défilé en brandissant des pancartes patriotiques : « Nos blessures exigent la victoire », « À bas les partisans de la paix !». En vain : le nombre de ceux qui croyaient la révolution compromise par la prolongation de la guerre s’élevait, et l’on avait signalé des heurts avec des éléments ouvriers que la propagande léniniste dressait contre la politique « défensiste » du gouvernement. Le 18 avril (jour de la Fête du 1er Mai célébrée pour la première fois officiellement en Russie) avait encore confirmé l’impopularité de la guerre : le Soviet avait organisé un grand défilé populaire qui acclama les mots d’ordre pacifistes. « La paix sans annexions ni contributions » : ce slogan exprimait bien les sentiments de larges couches populaires, lasses de la guerre et inquiètes sur le sort des réformes sociales. Connue le surlendemain, la note Milioukov fit, dans ce concert de pacifisme révolutionnaire, l’effet d’une bombe.
Ouvriers et soldats descendent dès le 20 avril dans la rue. Des banderoles hostiles au gouvernement donnent à cette manifestation un caractère semi-insurrectionnel qui s’accuse la journée suivante où les cortèges populaires, encadrés de meneurs bolcheviques, se heurtent à une contre-manifestation bourgeoise d’inspiration KD. Le heurt est évité de justesse, grâce à l’intervention du Soviet qui se subordonne directement la garnison, interrompt les initiatives belliqueuses du général Kornilov (commandant militaire de Pétrograd), et interdit toute manifestation de rue. Pour la première fois depuis février, le sang n’en avait pas moins coulé. La stabilisation politique tentée par le gouvernement était compromise : la révolution reprenait sa marche en avant. Milioukov, discrédité, et Goutchkov, dépossédé par les empiétements du Soviet, démissionnaient la semaine suivante (27-30 avril). Le premier gouvernement provisoire avait vécu.
Le parti bolchevique sortait doublement bénéficiaire de ces journées d’avril : tactiquement, ses partisans et sympathisants y avaient trouvé une première occasion de se compter ; politiquement, l’attitude de Milioukov confirmait avec éclat les thèses de Lénine sur la vanité d’une collaboration entre le gouvernement et le Soviet, aussi bien que sa condamnation de tout chantage au patriotisme. Ces journées révélaient surtout la profonde impopularité de la guerre qui donnait à Lénine, seul à en préconiser l’arrêt immédiat, un levier assez puissant pour faire basculer les soviets dans le camp bolchevique.
Restait à former le nouveau gouvernement. Irrités par l’irresponsabilité politique du Soviet qui épluchait les agissements du gouvernement tout en refusant d’y prendre part, les ministres bourgeois imposent aux socialistes, sous menace d’une démission collective, de collaborer au nouveau ministère. Or, ni les mencheviks ni les SR ne se croyaient de taille à gouverner seuls. Le choix était pour eux décisif : leur participation au gouvernement marquait leur rupture avec la révolution prolétarienne (objectif de la SD) et leur préférence pour une évolution pacifique. La révolution entrait dans sa deuxième phase : celle des gouvernements de coalition.

CHAPITRE IV

LES GOUVERNEMENTS
DE COALITION
(5 mai-25 octobre 1917)

I	Le deuxième gouvernement provisoire (5 mai-23 juillet)

1	Le ministère de coalition

Les journées d’avril, l’impopularité de Milioukov et la démission de Goutchkov (30 avril) avaient imposé le remaniement du ministère. Il n’était plus question désormais pour les socialistes (mencheviks et SR), maîtres du Soviet de Pétrograd, de continuer à refuser tout partage du pouvoir : désireux de se décharger d’une partie des responsabilités ministérielles et las de voir les socialistes se retrancher impunément au Soviet dans leur rôle de « censeurs vigilants », les ministres et le parti cadets refusèrent de rester seuls au gouvernement. Le principe de la coalition, repoussé énergiquement en février, était posé.
Partisan du rassemblement des forces nationales, Kérenski recommandait un gouvernement de coalition, faisant écho en cela au sentiment des masses qui voyaient dans la participation des socialistes au pouvoir un nouveau progrès de la révolution. Tel était l’avis du Soviet qui se prononça le 1er mai pour la participation. La proposition bolchevique hostile à la coalition ne recueillit que 100 voix ; jugeant prématurée la formation d’une démocratie purement socialiste, et pensant conférer au gouvernement une orientation plus révolutionnaire, menchéviks et SR étaient passés outre. Ainsi se trouva constitué (5 mai) le deuxième gouvernement provisoire, gouvernement de coalition, dont le prince Lvov restait président. Six portefeuilles étaient toutefois échus aux socialistes, qui recevaient notamment les ministères du Travail (nouvellement créé), de l’Agriculture, du Ravitaillement et de la Justice. Et Kérenski (lui-même ministre de la Guerre) commentait : « Pour la première fois depuis le début de la révolution le gouvernement se trouva en état de gouverner, d’exiger, d’ordonner. »

2	Le programme

Par leur participation, les socialistes pensaient en effet renforcer leur contrôle sur le gouvernement et « occuper une nouvelle position avancée dans les tranchées de la révolution ». Ce calcul illusoire était appelé à se retourner contre eux : la coalition, qui portait tout simplement la dualité des pouvoirs au sein du ministère, affaiblissait les socialistes sans renforcer ce dernier. Certes, le programme du nouveau gouvernement représentait un net progrès, dans le sens socialiste, sur celui du 2 mars. Le gouvernement annonçait son intention de procéder à l’examen préparatoire de la question agraire, de résoudre les problèmes du ravitaillement, de soumettre la production au contrôle de l’État et d’engager une campagne diplomatique en faveur de la paix. Mais nul ne savait sur quels moyens comptait le nouveau gouvernement pour traduire ses intentions dans les faits. L’hypothèque de la Constituante que l’on s’engageait (une fois de plus) à convoquer sans délai continuait à paralyser toute action gouvernementale. Seul le paragraphe prévoyant la réorganisation de l’armée et sa mise en état de participer aux « opérations de défensive et d’offensive afin de prévenir une défaite éventuelle du pays et des Alliés » avait quelque chance d’être appliqué. Et Kérenski, à qui son autorité présumée sur l’armée avait valu le ministère de la Guerre, se rendait (dès le 11 mai) sur le front en vue de préparer cette nouvelle « offensive révolutionnaire ».
Associés dans une coalition équivoque à des KD impopulaires, prisonniers de l’ancienne machine administrative et militaire (là du moins où elle continuait à fonctionner) actionnée par la bourgeoisie et l’ancienne classe des notables, les socialistes jouaient perdant. L’abandon de leur ancien pacifisme et leur ralliement à un défensisme ambigu et impopulaire accentuaient encore la ressemblance entre le premier et le deuxième ministère Lvov. L’usure du pouvoir, la complexité des problèmes agraires et économiques jouaient désormais au profit des bolcheviks, les seuls à ne pas s’être laissé compromettre dans une coalition bâtarde et impuissante – les seuls également à proposer une politique sans équivoque de paix à tout prix. La participation des mencheviks et des SR au gouvernement déclenchait le processus qui allait détourner d’eux une fraction sans cesse croissante des ouvriers et des soldats et provoquer la progressive bolchevisation des soviets, point de mire de l’action bolchevique depuis le retour de Lénine.

3	Les mesures

Aucune des réformes escomptées ne voyait en effet le jour. Certes, le SR Tchernov, « ministre des moujiks », décrète (17 mai) l’interdiction de toutes transactions foncières dans les campagnes, selon le vœu maintes fois exprimé par les paysans qui redoutaient de voir leur échapper les grandes propriétés morcelées par des ventes fictives. Mais rien ne garantissait l’exécution de cette mesure ; d’autant que le gouvernement venait de publier le 15 mai une importante réforme de décentralisation administrative, qui prévoyait l’autonomie des zemstvos et risquait de faire pièce aux soviets locaux et aux comités agraires, seuls organes de la révolution dans les campagnes. De son côté, le cadet de gauche Nekrassov acceptait le contrôle des cheminots et du vikjel sur l’administration des chemins de fer ; mais le socialiste Skobelev se trouvait impuissant à doter les comités ouvriers du moindre droit de contrôle sur la production. Une commission spéciale créée pour la discussion et la révision des salaires n’aboutissait à aucun résultat notable ; l’application du monopole des blés et le recensement des stocks de céréales (mesures qui remontaient aux 21 et 25 mars) ne progressaient que lentement ; et le ministre Konovalov, qui restait hostile à tout contrôle de l’État sur l’économie, démissionnait (27 mai). Le gouvernement tardait à rendre légale pour toute la Russie la journée de huit heures, et se heurtait de surcroît aux revendications nationales de l’Ukraine. Le manque d’unité au sein de l’équipe ministérielle, le désir de réserver les réformes fondamentales à l’Assemblée Constituante (dont l’élection était enfin fixée au 30 septembre) favorisaient l’immobilisme. Toute l’action gouvernementale se concentrait finalement sur la poursuite de la guerre où SR et mencheviks se trouvaient désormais compromis.

4	Préparation de l’offensive

Impuissant à imposer ses décisions, le gouvernement en était comme le précédent réduit à persuader. Telle était en particulier la tâche entreprise par Kérenski, « le persuadeur en chef », depuis son départ pour le front. Secondé par le ministre français de l’Armement, A. Thomas, il parcourt inlassablement le front pour convertir à l’offensive des troupes démoralisées et travaillées par le pacifisme des bolcheviks. Sa politique était simple : adversaire d’une paix séparée fatalement désastreuse pour un pays hors d’état de combattre, et soucieux de rétablir le moral et la combativité de l’armée, il voyait dans une « offensive révolutionnaire » le meilleur moyen de rendre à cette armée sa cohésion interne. Après un mois de préparatifs menés par Kornilov (promu commandant de la 8e armée en Galicie), et malgré le danger que faisait courir à la révolution le renforcement du corps des officiers, l’offensive était déclenchée le 18 juin dans la région de Tarnopol. Ce devait être un échec.

II	Le 1er Congrès panrusse des soviets 
et les journées de juin

1	Le Congrès des soviets (3-24 juin)

Politique de coalition et de défense nationale, la politique gouvernementale (qui commençait à rejeter les masses vers des bolcheviks prodigues de surenchères pacifiques et démocratiques) trouvait encore pourtant un large appui dans les soviets. C’est ce que révélait le Congrès panrusse des soviets, dont la réunion parachevait le regroupement de ces « parlements populaires » entamé depuis la conférence d’avril.

En effet les campagnes, touchées plus lentement par la révolution, gardaient encore confiance dans les mencheviks et les SR, dont l’influence restait prépondérante au sein des comités agraires. Plus généralement, le poids du passé, la médiocrité des effectifs bolcheviques, tout autant qu’une certaine forme de patriotisme inclinaient encore le pays à la conciliation et à la coalition. Ainsi s’expliquait la composition du Congrès : sur 822 délégués les SR comptaient 285 députés, les mencheviks 248, les bolcheviks 105 et les internationalistes 32. Les décisions du Congrès ne pouvaient donc qu’être favorables aux ministres en exercice. C’est pourquoi les bolcheviks, plutôt que de s’incliner devant les décisions de ces « États généraux de la Russie révolutionnaire et prolétarienne » jugés par eux trop timides, en appelèrent directement (par-dessus la tête des dirigeants socialistes) au prolétariat révolutionnaire de Pétrograd. Ce furent les journées de juin et de juillet.

2	Les votes du Congrès

Car ce congrès de la démocratie révolutionnaire était en retard sur une capitale qui distançait largement la province par sa maturité politique. Ce décalage était celui du pays qui avait reçu la révolution face au prolétariat pétersbourgeois qui l’avait faite, et qui s’accommodait de plus en plus mal de la lenteur des réformes et des équivoques de la coalition où s’attardait encore le Congrès. Dès le 4 juin, en effet, les dirigeants socialistes en avaient obtenu sans peine (par 543 voix contre 126) le vote d’une motion de confiance au gouvernement de coalition constitué un mois plus tôt. Tous les débats de cette assemblée, qui approuva (20 juin) le déclenchement de l’offensive Kérenski, confirma l’équipe menchevique à la tête du Comité exécutif central et sanctionna l’expulsion des anarchistes de la villa Dournovo où ils s’étaient incrustés, étaient marqués de cette même volonté de conciliation qui avait présidé à la naissance du gouvernement. Bien qu’il eût voté un programme social plus avancé que celui du gouvernement et décidé sa convocation régulière, à intervalles de trois mois, le Congrès refusait donc de prendre acte de la rivalité qui opposait au pouvoir traditionnel et très largement bourgeois du gouvernement provisoire le nouveau pouvoir populaire des soviets. Cet esprit de conciliation était en contradiction avec la politique des bolcheviks, dont Trotsky exprimait l’impatience en affirmant qu’« une chambre de conciliation ne peut exercer le pouvoir en période de révolution ».

3	Le défi bolchevique

Tant de souplesse et de prudence politiques ne pouvaient manquer d’indisposer les bolcheviks. Pour la première fois ceux-ci se résolurent à faire, par la bouche de Lénine, acte de candidature au pouvoir. Dès le 4 juin, Tsérételli, défendant le gouvernement de coalition (« gouvernement national qui incarne toutes les forces vives du pays »), s’était fait l’avocat de la politique des mencheviks qui jugeaient prématurée la substitution du pouvoir des soviets au parlementarisme traditionnel :
« À l’heure actuelle, avait-il conclu, il n’existe pas de parti capable de dire : “Remettez le pouvoir entre nos mains, partez ; nous allons prendre votre place.” Un tel parti n’existe pas en Russie. »

De sa place, Lénine lui avait donné un démenti péremptoire : « Ce parti existe. » L’interruption avait provoqué l’hilarité des assistants qui votèrent la confiance au gouvernement ; elle n’en marquait pas moins le tournant de la révolution : entre les bolcheviks « soviétistes » et les mencheviks « conciliateurs » la lutte pour le pouvoir était désormais ouverte.

Le défi jeté par Lénine à Tsérételli n’était pas un vain mot : depuis avril, les bolcheviks se renforçaient dans de nombreux centres industriels et urbains et avaient acquis la majorité dans les faubourgs ouvriers de la capitale (Vyborg, Narva, île Vassily) ; les préparatifs de l’« offensive Kérenski » facilitaient également le noyautage de l’armée par les bolcheviks, les seuls à promettre la paix et la démobilisation. La section ouvrière du Soviet de Pétrograd avait déjà une majorité bolchevique, et celle du Soviet de Moscou s’en donnait une le 1er juin. À la veille même du Congrès des Soviets, la Conférence des Comités d’usines de Pétrograd (30 mai-3 juin) avait adopté par 335 voix sur 421 les mots d’ordre bolcheviques recommandant la réorganisation sociale et économique du pays par la remise du pouvoir aux soviets.
Arguant l’embourgeoisement de la milice populaire, la commission militaire du comité central bolchevique mettait sur pied, depuis la fin avril, une milice prolétarienne (embryon de la future Garde Rouge) qui groupait et armait les ouvriers les plus dévoués au parti. La politique de propagande et d’endoctrinement préconisée par les thèses léniniennes d’avril trouvait là un renfort et une force de persuasion supplémentaires.
Passant outre aux appréhensions du comité central bolchevique, Lénine souhaitait donner un avertissement au Congrès des Soviets, jugé trop conciliant et légaliste. Une manifestation de masse est préparée en grand secret pour le 10 juin en vue d’exiger la fin du ministère de coalition et la constitution d’un gouvernement exclusivement socialiste. Cette manifestation devait à la fois appuyer le défi du 4 juin et démontrer aux yeux des députés provinciaux au Congrès des Soviets l’audience des bolcheviks dans les rangs ouvriers. En appelant les ouvriers et les soldats à manifester le jour même, la Pravda du 10 juin dévoila au Congrès la manœuvre. Bravés sur le fond de leur politique, les mencheviks et les SR réagirent brutalement : le Comité exécutif central interdit toute manifestation.

4	La journée du 18 juin

Ce n’était encore qu’une demi-rupture. Désireux de prouver leur influence sur les masses autant que de calmer une fermentation populaire dont ils viennent de prendre conscience, les dirigeants du CEC invitent les masses à contre-manifester, le dimanche suivant 18 juin, en faveur de la paix générale, de la convocation de la Constituante, et de « la République démocratique » – objectifs permanents (mais combien éloignés) de la politique socialiste. Cette journée où « la révolution de février mesura ses forces avec celle d’octobre » (Trotsky) se résuma en une bataille de mots d’ordre : soucieux d’attirer la manifestation à eux, les bolcheviks invitèrent le peuple à substituer leurs propres slogans : « À bas les ministres capitalistes ! », « À bas l’offensive ! », « Tout le pouvoir aux soviets », aux mots d’ordre mencheviques. C’était donc à un véritable plébiscite que se soumettaient, dans le cadre de Pétrograd, les deux politiques qui se disputaient l’honneur de conduire la révolution : la politique menchevique de collaboration avec les dirigeants bourgeois (politique dont le formalisme démocratique parlait peu à l’instinct révolutionnaire des masses), et la politique bolchevique, brutale mais parlante, d’une substitution immédiate de l’absolutisme soviétique à la perspective imprécise d’une révolution canalisée dans le lit d’un parlementarisme sans répondant dans l’histoire russe.

Alors que le Congrès avait approuvé la coalition, soutenu l’offensive et désavoué les bolcheviks, il fut battu sur chacun de ces trois points. De leur estrade officielle du Champ-de-Mars les congressistes, vivement impressionnés par la densité des slogans bolcheviques dans les rangs des quelque 500 000 manifestants, constataient l’évidence : tout en restant une faible minorité, les bolcheviks se trouvaient seuls – avec les anarchistes présents dans la capitale – à avoir l’audience des masses et à pouvoir encore les mobiliser. La preuve était d’autant plus irréfutable que les bolcheviks avaient remporté la victoire sur le terrain et avec les armes choisis par l’adversaire.

III	Les journées de juillet (3-5 juillet)

L’ère des démonstrations pacifiques était close. La révolution de février se survivait : la politique socialiste d’une troisième force devenait de plus en plus chimérique, faute de trouver un appui suffisant dans une population qui se détournait vers les extrêmes. Les journées de juillet vinrent précisément fermer cette voie de la conciliation, et porter le coup de grâce à un gouvernement moribond depuis le 18 juin.

1	La tension

L’agitation persistait à Pétrograd et les dirigeants bolcheviques se voyaient pris entre l’ardeur révolutionnaire du prolétariat, désireux de pousser son avantage en renversant le gouvernement par voie d’insurrection, et la prudence qui recommandait d’éviter toute tentative prématurée. Pour la première fois, les bolcheviks risquaient d’être tournés sur leur gauche par les surenchères de partisans indisciplinés et divers groupes anarchistes, peu nombreux mais influents. L’impopularité du gouvernement, dont l’offensive déclenchée en Galicie sous les ordres du général Kornilov menaçait de tourner court, allait croissant. Pour se désolidariser d’un échec trop probable, trois ministres cadets (Chingarev, Manouïlov, Chakhovskoï) donnent leur démission le 2 juillet. La décomposition du ministère de coalition parut propice aux masses pour imposer un ministère exclusivement socialiste.

2	Les 3, 4 et 5 juillet

Tel fut le but de la manifestation du 3 juillet qui se forma quasi spontanément, malgré les réticences de dirigeants bolcheviques qui redoutaient tout choc prématuré. L’initiative revint au 1er régiment de mitrailleurs qui, dans l’après-midi, appelle le Tout-Pétrograd ouvrier et révolutionnaire à se soulever contre le gouvernement de coalition. Les 3 et 4 juillet, les détachements populaires viennent battre le Palais de Tauride en réclamant rituellement « tout le pouvoir aux soviets ». Entre-temps, le comité central bolchevique hésitait s’il fallait se désolidariser d’une manifestation intempestive (attitude désastreuse pour sa popularité) ou l’orienter dans un sens pacifique, au risque d’un échec et d’une brutale répression. La seconde solution prévalut et l’explosion n’eut pas lieu. L’émeute culmina dans la nuit du 4 au 5 juillet par un siège nocturne du Palais de Tauride, où le ministre SR Tchernov faillit être lynché. Mais la prudente tactique des bolcheviks permit d’éviter le pire. Isolés dans la capitale, le gouvernement et les membres du Comité exécutif durent attendre le 5 juillet l’arrivée de régiments fidèles aux socialistes, qui dispersent les manifestants. L’émeute dès lors refluait. Ces journées ne se soldaient que par quelques dizaines de victimes ; mais les dirigeants mencheviques et SR s’étaient définitivement aliéné le Pétrograd révolutionnaire qui les avait élus en février.

3	La répression

« Il fallait désarmer les bolcheviks », comme Tsérételli l’avait déclaré dès le 11 juin devant le Congrès des soviets. Perquisitions, confiscations d’armes se succèdent. L’hôtel Kzesinskaïa, GQG du parti, est envahi, pillé et son imprimerie saccagée ; la Pravda cesse de paraître, remplacée à nouveau par des feuilles clandestines. De nombreux locaux de permanence bolchevique furent également pillés, à Pétrograd et en province. Les régiments séditieux sont dissous, et leurs membres (erreur imitée des précédents tsaristes) envoyés sur le front où ils vont devenir autant de propagandistes bénévoles. Plusieurs délégations de matelots, venues de Cronstadt et d’Helsingfors demander la destitution des ministres capitalistes, sont arrêtées. À l’armée, où Kérenski installe des tribunaux militaires révolutionnaires, des poursuites sont engagées contre les bolcheviks. Profitant de l’émotion générale, un journal à demi monarchiste dénonce en Lénine un agent provocateur « à la solde de l’État-Major allemand » (5 juillet). Un mandat d’arrêt est lancé contre Lénine qui, redoutant un jugement sommaire, décide de fuir (8 juillet). Les arrestations frappent autour de lui : Kaménev, divers membres du comité central, et enfin Trotsky (23 juillet) rejoignent à leur tour les casemates de la « Pétropauline ». Décapité, le parti bolchevique, qui abandonne provisoirement son slogan « Tout le pouvoir aux soviets », se trouvait réduit à une provisoire inaction. Du moins sa nouvelle tâche était-elle toute tracée : il s’agissait désormais de reconquérir les soviets par la base et d’opposer celle-ci aux dirigeants socialistes.
Car les socialistes étaient impuissants à profiter de leur victoire : la répression exercée contre les bolcheviks les privait de leur vocation, ambitieuse et irréaliste, de réconciliateurs. Les journées de juillet sonnaient le glas de la politique de conciliation. Déjà, la démission de Lvov (7 juillet) qui se refusait à appliquer le programme socialiste préconisé par le Congrès des soviets ouvrait une crise ministérielle de trois semaines. L’agonie du gouvernement provisoire commençait ; et Milioukov, traduisant la conviction générale, notait que, après juillet, le seul dilemme était désormais entre Kornilov et Lénine – le général contre-révolutionnaire et le super-révolutionnaire. L’ère de la révolution pacifique était close ; la guerre civile était désormais inscrite à l’ordre du jour.

IV	Le troisième gouvernement provisoire (24 juillet-27 août) et la Conférence d’État

1	Le nouveau gouvernement

Après trois semaines de tractations, Kérenski réussissait à former un nouveau cabinet (24 juillet) où les socialistes avaient désormais la majorité. La présence d’un ancien condamné politique au sein d’un gouvernement naguère présidé par un grand seigneur soulignait la relance révolutionnaire consécutive aux journées de juillet. Pourtant, le principe de la coalition et celui de la défense patriotique dont l’impopularité n’était plus à démontrer restaient acquis. Avocat de tendances humanitaires promu homme d’État, Kérenski illustrait cette continuité par-dessus les journées de juillet. Mais pour jouer ce rôle d’arbitre national qu’il croyait sien, il eût fallu à Kérenski qui rêvait d’une « révolution sans guillotine » un gouvernement homogène et incontesté que les circonstances excluaient. Coupés de tout appui sur leur gauche depuis la répression de juillet, sans audience réelle dans les soviets dont la bolchevisation commençait, les socialistes se trouvaient réduits à quêter le concours de la droite contre la menace bolchevique ; bien que majoritaires, ils n’étaient plus, dans ce cabinet où coalition signifiait impuissance, que des otages aux mains des libéraux.

2	L’impuissance gouvernementale et la crise économique

Malgré les décrets pris au lendemain des journées de juillet pour restaurer l’autorité du gouvernement et la discipline dans l’armée, la crise léguée par le ministère Lvov n’était pas conjurée. Le Conseil économique, inauguré le 21 juillet aux fins de coordonner la vie économique du pays, capitulait devant l’inflation et la mauvaise volonté des industriels. De nouvelles coupures de 20 et 40 roubles émises à partir de juillet (les kerenki) matérialisaient la crise des finances publiques. La chute du rouble, qui avait perdu 25 % de sa valeur depuis la révolution, s’accélérait, et ces nouvelles coupures perdaient encore le tiers de leur valeur entre août et septembre. Le pouvoir d’achat des travailleurs, payés en « roubles fondants », s’essoufflait ; et le nouveau gouvernement, tenu pour responsable d’une inflation qui ne laissait au rouble à la veille de la révolution d’octobre que 10 % de sa valeur de 1914, se heurtait à l’indifférence du pays.
Refusant tout crédit à un gouvernement impuissant, les industriels préféraient attendre que la tourmente passât : camouflage des stocks, refus d’appliquer les monopoles d’État, arrêts de travail faute de combustibles, généralisation des lock-out dans les entreprises où la lutte politique désorganisait la production – ces pratiques dépossédaient le gouvernement de tout contrôle sur l’économie. Les ouvriers y répondaient par la grève ou l’occupation des usines, et le climat social se détériorait. Grâce à quoi les bolcheviks commençaient à reconquérir d’anciennes positions : le VIe Congrès du parti (26-31 juillet), tenu dans une semi-clandestinité, leur permettait de diffuser des mots d’ordre bien faits pour orienter cette lutte ouvrière. « Contrôle ouvrier et nationalisations » : ces directives rencontraient la faveur d’ouvriers dont elles coordonnaient et justifiaient doctrinalement l’action spontanée.
Dans les campagnes, lasses de devoir attendre en vain les réformes, pillages et incendies se généralisaient. C’était l’appropriation spontanée des grands domaines que les paysans moissonnent, labourent et ensemencent avec l’approbation des comités agraires locaux. À la fin de l’été, 80 % des districts de Russie d’Europe étaient touchés par la révolte. Imprudence suprême, le gouvernement tente de rétablir l’ordre et couvre des expéditions punitives cosaques, suivies d’arrestations. Au moment où le monde paysan faisait une révolution caressée depuis trois siècles, il trouvait sur sa route un ministère où siégeaient SR et socialistes. Cette opposition ne sera pas oubliée en octobre : rejetés vers les bolcheviks, les paysans abandonneront leurs leaders à leur sort, pour ne se ressaisir que trop tard.

3	La Conférence d’État (12-15 août)

Le corps de l’État se démembrait ; l’autorité du gouvernement ne dépassait plus la province de Pétrograd. Le pays, réduit à une juxtaposition de cellules sociales autonomes (soviets, comités d’usine, villages...) où se déroulait à l’échelle locale un essai de démocratie directe, échappait à tout contrôle administratif. Pour réunir les pièces du puzzle et combler le vide politique où se débattait le gouvernement, Kérenski décide (avec l’accord du Soviet de Pétrograd) de réunir une Conférence d’État qui permettrait, en attendant la réunion de la Constituante, de conclure avec le pays un nouveau contrat et de conférer au gouvernement un baptême réellement national.
Le Grand Théâtre de Moscou (la « ville des marchands », moins contaminée par la révolution) est choisi pour siège de la Conférence. Mais ces États généraux dépourvus de tout pouvoir autre que délibératif échouèrent à réaliser l’union du peuple tout entier en dehors de tout parti, et à imposer « l’armistice entre le travail et le capital au nom du salut de la Russie » (Kérenski). Tout s’y résuma en joutes oratoires où s’affrontèrent les socialistes, les bolcheviks et des notables qui parlaient contre les défaitistes et pour le rétablissement de la discipline sur le front. Malgré la théâtrale accolade qu’avaient échangée (15 août) Tsérételli et Boublikov (le représentant de la Russie industrielle et financière), la Conférence s’acheva dans l’impuissance, aux cris contradictoires de « Vive la révolution » et de « Vive Kornilov ». Elle avait révélé la scission du pays en deux camps qui déjà s’affrontaient par-dessus les socialistes impuissants.

V	Le putsch de Kornilov 
(25 août-1er septembre)

1	Le regroupement des extrêmes

Entre les forces contre-révolutionnaires à la recherche d’une « épée » et des bolcheviks dont l’influence se consolidait, le choc était inévitable. Déjà le 12 août, les ouvriers moscovites avaient exécuté avec le concours d’agitateurs bolcheviques une grève générale d’avertissement pour protester contre la « Conférence bourgeoise contre-révolutionnaire ». Son retentissement avait donné une solennité particulière au refus des bolcheviks de prendre part à la Conférence d’État, qu’ils quittèrent dès la séance d’inauguration. À l’opposé, le regroupement des forces de droite venait appuyer les menaces à peine voilées des généraux et des industriels. Réuni le 3 août, le IIe Congrès du Commerce et de l’Industrie avait opposé son programme de résistance économique aux nationalisations préconisées par le VIe Congrès bolchevique. Le 8 août, la Conférence des leaders publics, sorte de soviet de la Russie blanche, avait recommandé un pouvoir central uni et fort, prenant appui sur « les éléments sains et politiquement mûrs de la Russie ». De leur côté, les militaires poursuivaient un regroupement amorcé dès la fin du printemps : l’Union des Chevaliers de Saint-Georges, le Conseil des Cosaques, la constitution de bataillons de choc donnaient corps aux bruits de menées contre-révolutionnaires qu’avait antérieurement suscités la création (mai 1917), de l’Union panrusse des Officiers. Leur programme présentait mainte affinité avec celui des industriels : suppression des comités, limitation des droits des soldats, militarisation des usines travaillant pour la défense nationale, conversion de l’arrière à un « travail calme et méthodique ». L’union entre les états-majors civil et militaire dut se nouer à la faveur de la Conférence d’État. Et Kornilov fut choisi pour être l’âme de cette conjuration sans corps.

2	Kornilov

Né en 1870, Lavr Gueorgevitch Kornilov n’était pas un inconnu pour l’opinion publique : toute une imagerie d’Épinal était récemment venue diffuser la biographie de ce général cosaque, qui avait fait ses premières armes en Asie musulmane, où il avait rempli diverses missions aventureuses. Colonial et « baroudeur », il avait racheté par une évasion mouvementée la perte de sa division anéantie par les Autrichiens (1915) qui le firent prisonnier. Sa popularité lui avait alors permis de faire au lendemain de février une nouvelle carrière de « général révolutionnaire ». Commandant la région militaire de Pétrograd (mars-mai), il avait été choisi par Kérenski pour diriger en juin l’offensive de la 8e armée en Galicie. Nommé généralissime le 17 juillet, il adopta d’emblée une indépendance frondeuse en se faisant le porte-parole des revendications des officiers généraux. Vu la difficulté de lui trouver un successeur, Kérenski avait dû le maintenir malgré une explication orageuse d’où le général était sorti grandi. Tel était l’homme dont une bruyante campagne de presse avançait la candidature au rôle de « sauveur du pays ».

3	Le putsch

La situation militaire fournit le prétexte souhaité : menacée depuis juillet, Riga était tombée le 21 août, ouvrant la route de Pétrograd. Le lendemain, le gouvernement que préoccupait la défense de la capitale demande à Kornilov de mettre à sa disposition un corps de troupes sûres. L’occasion semblait doublement propice de forcer le gouvernement à capituler et de réduire le Pétrograd ouvrier et révolutionnaire. Soutenu par les Alliés qui pensaient toujours reconstituer le front russe, Kornilov avait également tenté, mais en vain semble-t-il, de rallier Kérenski. Abattant son jeu, il envoie au secours de la capitale (25 août) le général Krymov à la tête de la Division sauvage. Le 26 août, les ministres impuissants remettent leur démission à Kérenski qui destitue le général félon (27 août). En une semaine, le putsch est étouffé, Kornilov prisonnier (2 septembre) et Krymov suicidé. À peine arrivé à Louga, ce dernier s’était heurté au refus du vikjel d’acheminer ses troupes ; et ces dernières (à qui l’on avait fait miroiter la répression d’un complot bolchevique), détrompées par la destitution de Kornilov et la contre-propagande des garnisons et des soviets locaux, refusaient leur concours. Le putsch se volatilisait sans que fût tiré un coup de feu. La preuve était faite de l’impuissance des conjurés, et l’hypothèque du bonapartisme était levée. Rien ne contrebalançait plus l’influence bolchevique.

4	Les conséquences

L’alerte avait eu des conséquences incalculables : devant la faiblesse du « pouvoir », les soviets avaient pris la direction de la résistance populaire. Ces assemblées populaires, les seules dont l’autorité fût reconnue par l’écrasante majorité du pays, posaient ainsi leur candidature au pouvoir en se montrant seules aptes à l’exercer. À Pétrograd même la population s’était réarmée, et les bolcheviks sortaient de leur semi-clandestinité pour prendre (avec le concours des anarchistes) la tête de la résistance. Les prisonniers de juillet, parmi lesquels Trotsky, étaient libérés sur l’initiative des marins de Cronstadt auxquels il fallut faire appel pour la défense de la capitale. Perquisitions et arrestations se multipliaient ; les massacres d’officiers, affublés du nom de kornilovistes, reprenaient. La Garde Rouge était reconstituée. C’était l’annulation des conséquences de juillet.
Mieux, les bolcheviks retrouvaient une audience accrue : ils avaient trop souvent dénoncé la menace d’un complot contre-révolutionnaire pour ne pas tirer autorité de la justesse de leurs prédictions. Le putsch de Kornilov les haussait au rang d’uniques champions de la révolution. La tentative de reconstitution de l’armée, idée maîtresse de Kérenski, était réduite à néant ; le gouvernement n’existait plus. Seuls les soviets avaient survécu au putsch et leur glissement vers les bolcheviks s’accélérait. L’insurrection armée ne pouvait plus tarder à être mise à l’ordre du jour. Déjà le coup d’envoi était donné : le 31 août, le Soviet de Pétrograd accordait pour la première fois la majorité aux bolcheviks.

VI	La vague bolchevique

Le putsch de Kornilov et l’effondrement du gouvernement replaçaient au premier plan la concurrence entre les soviets, sortis victorieux de l’épreuve, et un régime de coalition discrédité et impuissant. Les six semaines qui séparent le putsch de l’insurrection bolchevique sont caractérisées par une vaste campagne bolchevique en faveur du pouvoir des soviets, qui tombent un à un entre leurs mains – flux sans précédent qui autorise à opposer deux Russies : celle d’avant le putsch, celle d’après le putsch.

1	La bolchevisation des soviets

Traditionnellement menchevique, le Soviet de Pétrograd vote (31 août) une résolution en faveur du pouvoir des soviets, désaveu formel de la politique de coalition menée six mois durant par les dirigeants socialistes. Le même jour, 126 soviets de province lui faisaient parvenir des adresses identiques. Un solennel vote de contrôle, où se jouent le sort même du Soviet de Pétrograd et celui des dirigeants conciliateurs, condamne (9 septembre) la coalition et le présidium en fonctions depuis février, par 519 voix contre 414. Un nouveau présidium est élu, qui donnera la présidence à Trotsky (23 septembre). Le Smolny (où siégeait le Soviet de Pétrograd) passait aux mains des bolcheviks. Le même scénario se répète en province : Moscou vote à son tour (5 septembre) pour la première fois en faveur du pouvoir des soviets, imité par Saratov, Kiev, Ivanovo-Voznesensk (le Manchester russe), et de nombreux autres centres industriels. Les bolcheviks retrouvaient le chemin de l’armée ; ils s’amalgamaient la poussée révolutionnaire des campagnes déçues par les atermoiements et le légalisme de leurs dirigeants. Début octobre, les bolcheviks recueillent à la Douma municipale de Moscou 51 % des voix, contre 11 % en juillet. Partout le bolchevisme devenait synonyme d’action révolutionnaire. La contestation suprême entre les deux pouvoirs rivaux, issus de février, s’annonçait : le IIe Congrès des soviets, fixé au 20 octobre, était opposé par les bolcheviks à un gouvernement moribond. L’enjeu de cette rivalité était le sort même de la révolution.

2	La Conférence démocratique (14-22 septembre) 
et la carence des pouvoirs

Restés maîtres du Comité exécutif central, Tsérételli et les socialistes de droite reprennent l’idée d’une Conférence d’État destinée à endiguer la vague bolchevique. Cette Conférence démocratique a pour mission de « résoudre le problème de l’organisation d’un pouvoir capable de mener le pays jusqu’à l’Assemblée Constituante », et de former un nouveau ministère. C’est un échec. Cette nouvelle table ronde, presqu’aussitôt   boycottée par les bolcheviks, consacre seulement la division et l’impuissance de leurs adversaires. La constitution même du nouveau ministère n’est acquise (25 septembre) qu’après des votes contradictoires qui, simultanément, approuvent le principe de la coalition mais en excluent les KD, sans qui cette coalition resterait lettre morte. Avant de se séparer, la Conférence choisit parmi ses membres un Préparlement, auquel elle remet la légitimité dont elle se jugeait dépositaire. Ce « Soviet de la République » de 500 membres, simple organe consultatif censé incarner provisoirement la volonté du pays, succombera avec le gouvernement sous la poussée des soviets. Les socialistes avaient achevé de se couper du pays réel : leur caution était désormais insuffisante pour imposer au pays un gouvernement impuissant.

3	L’action de Lénine

L’initiative avait changé de camp. Dès la nouvelle de la répression du putsch et de l’arrestation des généraux factieux, Lénine avait prévu que la révolution se précipitait. Les conclusions s’imposaient : dès le 13 septembre, il adressait au comité central, appelé à en débattre le 15, ses deux « lettres historiques » d’où allait sortir l’insurrection. Son argumentation était claire : « Détenant la majorité... dans les soviets des deux capitales, les bolcheviks peuvent et doivent prendre en mains le pouvoir de l’État. » Pour le comité central bolchevique encore engagé dans la Conférence démocratique, la surprise fut totale. Le principe même de l’insurrection et 1’« aventurisme » de Lénine furent sévèrement condamnés ; et la proposition de Kaménev demandant de brûler ces lettres adoptée à la quasi-unanimité.
Une fois encore Lénine se trouvait en flèche par rapport à son état-major. Ce ne fut que lentement, après de nouveaux articles à la Pravda et son retour clandestin de Finlande à Vyborg (début octobre), que Lénine parvint à rallier le comité central à sa tactique. Les 10-11 octobre, après bientôt un mois de manœuvres, de dissensions et de luttes, le comité central s’inclinait devant la volonté inflexible de son chef et adoptait le principe de l’insurrection.
C’est au cours de cette séance clandestine que s’affrontèrent une dernière fois les thèses en présence. Zinoviev, le porte-parole de l’opposition, y recommandait d’attendre le prochain Congrès des soviets, le renforcement inévitable du parti, et de ne pas engager prématurément la lutte contre un gouvernement de coalition dont les masses n’étaient que très incomplètement détachées. La conjoncture jouait pour les bolcheviks ; il serait condamnable de risquer le sort du parti et de la révolution prolétarienne sur une insurrection que rien n’imposait à une classe ouvrière déjà à demi victorieuse. Ce fut ce « légalisme » que dénonça impitoyablement Lénine : il est faux, dit-il, que nous n’ayons pas la majorité dans le peuple ; faux que les masses ne soient prêtes ni à se battre ni à rallier le camp bolchevique. Mieux, une insurrection bolchevique en Russie déclencherait (les mutineries de la flotte allemande le prouvaient) un soulèvement « de toute l’Europe prolétarienne ». Enfin, argument suprême, nulle révolution ne s’est faite à coups de bulletins de vote : la prise du pouvoir ne peut s’opérer qu’insurrectionnellement.
Par 10 voix contre 2, le comité central se prononçe alors en faveur de l’insurrection :
« Reconnaissant que l’insurrection est inévitable et complètement mûre, le comité central invite toutes les organisations du parti à étudier et à décider toutes les questions d’ordre pratique, conformément à cette directive. »
Tel était le texte de la motion qui orientait désormais toute la machine du parti vers une insurrection dont la date (obligatoirement antérieure au IIe Congrès des soviets) était pour des raisons tactiques habilement laissée en blanc.

4	Les préparatifs tactiques de l’insurrection

Parallèlement, grâce en particulier à l’action de Trotsky, la préparation matérielle et militaire de l’insurrection était activement poussée. Dès le 15 septembre, incitant les bolcheviks à quitter la Conférence démocratique, Trotsky en appelait solennellement des décisions de cette dernière au Congrès des soviets, dont le nouveau présidium bolchevique du Soviet de Pétrograd imposait (27 septembre) la convocation pour le 20 octobre. Aux partisans d’un regroupement sans exclusive de toutes les forces nationales, on opposait un pouvoir de classe, le pouvoir des soviets, dont certains commençaient déjà dans les capitales et en province (dans l’Oural, dans la moyenne Volga et certains centres industriels) à exercer de facto le pouvoir. Cette campagne d’agitation en faveur des soviets permettait, sous le couvert d’une agitation légale, de fomenter une propagande antigouvernementale et insurrectionnelle, bref de résoudre progressivement dans le sens souhaité d’un pouvoir soviétique la dualité des pouvoirs issue de février.
Le 6 octobre, intervenait le premier heurt entre le Soviet de Pétrograd et le gouvernement : prétextant l’aggravation de la menace extérieure à la suite d’un engagement naval au large des côtes estoniennes (îles Monsund), le gouvernement s’apprêtait à quitter Pétrograd ; certains leaders envisageaient même de gaieté de cœur la chute de la capitale de la révolution. Sommé par le Soviet de sauvegarder la capitale ou de se démettre, le gouvernement proteste (7 octobre) de ses intentions patriotiques et révolutionnaires. Première reculade que le Soviet exploitait dès le surlendemain : pour calmer l’effervescence patriotique des ouvriers de Pétrograd, le Soviet décide (10 octobre), sur une initiative menchevique, la création d’un comité de défense de la capitale. En introduisant dans l’organisme projeté des représentants ouvriers, syndicalistes et matelots qui leur sont acquis, les bolcheviks en font un instrument à leur dévotion : le Comité militaire révolutionnaire (CMR), organe légal vite transformé en état-major de l’insurrection, était né (16 octobre).
Déjà une convocation anticipée des députés bolcheviks de la zone nord au Congrès des soviets (11 octobre) donnait aux bolcheviks une forte masse de manœuvre dans la capitale. Maîtres de la Garde Rouge reconstituée, les bolcheviks l’étaient également de la flotte de la Baltique qui leur était acquise depuis de longs mois. Il ne restait plus aux bolcheviks qu’à s’assurer le contrôle de la garnison : une conférence (illégale) tenue au Smolny le 18 octobre permet de compter les régiments fidèles. Pour convaincre la forteresse Pierre-et-Paul hésitante, le Soviet y délègue Trotsky, lequel retourne la garnison : le 19 octobre, la forteresse, dont la chute avait été décisive lors des journées de février, ralliait à son tour le camp bolchevique.
Tandis que Lénine obtenait un deuxième vote du comité central (16 octobre) en faveur de l’insurrection immédiate, milices ouvrières et gardes rouges s’armaient à l’arsenal de la forteresse. Comprenant trop tard l’importance du Congrès des soviets, les partis gouvernementaux invitent leurs adhérents à s’y faire élire nombreux. Mais déjà le CMR prenait ouvertement la conduite de l’insurrection : il fixait pour le 22 octobre une journée du Soviet de Pétrograd, qui servait à la fois de couronnement à la campagne pour la convocation du Congrès et de revue des forces révolutionnaires de Pétrograd. Le même jour, il donne ordre au croiseur Aurore de rester sur la Néva, au mépris des ordres du gouvernement qui venait d’enjoindre à cette unité gagnée aux bolcheviks de lever l’ancre. Pour s’assurer le contrôle définitif de la garnison, le CMR dépêche (23 octobre) ses propres délégués auprès des troupes et aux endroits névralgiques de la capitale, et se substitue ainsi à l’état-major régulier. À la veille de la convocation du Congrès (date fixée pour le déclenchement de l’insurrection), l’état-major insurrectionnel achevait de placer ses pions sous le couvert de la défense de Pétrograd. Lorsque le 24 octobre à l’aube le gouvernement se résolut finalement à l’épreuve de force, en engageant des poursuites contre les membres du CMR et en apposant des scellés symboliques sur l’imprimerie bolchevique, il était déjà trop tard. Prenant l’initiative, les bolcheviks firent sauter les scellés et donnèrent ainsi le signal de la lutte ouverte. L’insurrection était victorieuse avant même d’avoir commencé.
Les causes de la défaite gouvernementale étaient évidentes. La guerre, qu’aucun des quatre ministères qui s’étaient succédé depuis février ne sut maîtriser, les avait condamnés à une semi-inaction ruineuse pour leur popularité. Faute d’avoir su réaliser derrière soi une large adhésion nationale et constituer cette troisième force, assise, théoriquement, de sa politique, le gouvernement provisoire avait laissé les extrêmes se regrouper contre lui. Les socialistes eux-mêmes s’étaient laissé enfermer dans l’alternative que les bolcheviks ne cessaient d’exposer avec une logique apparemment irréfragable : ou révolution bolchevique, ou contre-révolution. Mencheviks et SR n’offraient ainsi au pays d’autre choix qu’entre une dictature bolchevique encore inconnue et une dictature « blanche », elle connue et abhorrée. Pour rompre ce dilemme de la dictature et arracher la révolution à ces deux extrémismes, il eût fallu une personnalité autre que Kérenski que son verbalisme, son esbroufe et sa versatilité empêchaient d’obtenir des libéraux autre chose que des arrière-pensées.
De plus, les assises politiques et économiques du pays avaient joué en faveur des bolcheviks. Pour fonder en l’absence de traditions politiques cette démocratie parlementaire mi-libérale mi-populaire dont rêvaient Kérenski et les socialistes de droite, une imagination exceptionnelle aurait été requise. Or, les bolcheviks détenaient seuls le monopole de l’imagination dans ce pays où la démocratie ne pouvait guère être – statistiquement, sociologiquement et psychologiquement parlant – que populaire.

CHAPITRE V

LA RÉVOLUTION D’OCTOBRE

I	L’insurrection d’octobre

L’insurrection était dans l’air. Les préparatifs bolcheviques alimentaient maintes rumeurs dont la fréquence était à elle seule un indice. Les indiscrétions venaient de haut : à l’intérieur même du parti, Kaménev et Zinoviev, refusant d’anticiper les décisions du IIe Congrès des soviets, s’étaient publiquement désolidarisés (18 octobre) de l’insurrection imminente qu’ils jugeaient prématurée. L’agitation et l’incertitude politique étaient encore entretenues par l’afflux des députés et la prochaine réunion du IIe Congrès des soviets (reportée in extremis du 20 au 25 octobre). On y attendait un renversement de majorité et une prépondérance bolchevique. Le gouvernement passerait-il le cap du 25 octobre ?
La question était sur toutes les lèvres, malgré les assurances des ministres qui affirmaient avoir la situation en mains. Les faits démentaient cet optimisme verbal : la défection de la garnison, l’insubordination de la flotte, le ralliement de la Pétropauline, les prétentions du CMR à imposer le contrôle de ses commissaires à l’état-major de Pétrograd, puis le maintien du croiseur Aurore au cœur même de la cité (vis-à-vis du Palais d’Hiver où siégeait le Conseil des ministres) soulignaient la décomposition de l’autorité légale. La dualité des pouvoirs, issue de février, était ouvertement remise en cause par l’action du Soviet de Pétrograd qui avait réussi à imposer à un gouvernement isolé la réunion du IIe Congrès des soviets acquis d’avance à ses adversaires. La journée du Soviet (22 octobre) avait marqué l’apogée de la campagne antigouvernementale des bolcheviks. L’insurrection était d’autant plus inéluctable que Lénine et les bolcheviks, hostiles à une révolution exécutée par la voie constitutionnelle d’un vote au Congrès, cherchaient à mettre les congressistes devant le fait accompli du pouvoir soviétique. Tout devait donc être réglé pour le 25 octobre ; le gouvernement allait fournir le prétexte désiré.

1	La rupture (24 octobre)

Le gouvernement ne pouvait se refuser plus longtemps à l’évidence : les préparatifs militaires et insurrectionnels des bolcheviks lui imposaient de renoncer à sa prudente expectative. Dans la nuit du 23 au 24 octobre, il interdit les journaux bolcheviques séditieux, engage des poursuites contre le CMR et rappelle sur la capitale des « contingents sûrs ». Sont ainsi mandés les cadets d’Oranienbaum et de Tsarskoïé Sélo, et les détachements d’artillerie de Pavlovsk. Escomptant des renforts qui n’arriveront pas, le gouvernement fait apposer à l’aube du 24 octobre des scellés sur l’imprimerie bolchevique et les presses du journal Le Soldat. Smolny dépêche alors un détachement de Lituaniens, une des unités les plus dévouées aux bolcheviks. Les scellés sont brisés ; le journal reparaît. C’était la rupture : la dualité des pouvoirs avait vécu.
Déjà dans un appel à la population, le CMR, prétextant la défense de la légalité révolutionnaire, se déclarait responsable du maintien de l’ordre et décrétait – illégalement – la mobilisation de la garnison. Patiemment, au cours de la journée du 24 octobre, tandis que le gouvernement attendait vainement les renforts exigés, le CMR poussait ses sapes : la Pétropauline, dont les insurgés garnissaient les remparts de mitrailleuses afin de s’assurer le contrôle des ponts, était mise en état d’alerte. Les armes de l’arsenal étaient distribuées aux ouvriers par camions entiers ; et les ponts que les troupes gouvernementales cherchaient à relever étaient le théâtre des premières escarmouches. Désireux de s’assurer le soutien de tous les partis de sa coalition, Kérenski s’était rendu au Préparlement qui tenait au Palais Marie sa dernière séance. Là, il proclame le dessein du gouvernement de défendre « la jeune liberté du nouvel État russe ». Mais il ne peut rallier aucun appui. Personne, ni la droite qui ne l’avait jamais que toléré, ni la gauche qui lui reprocha une dernière fois la timidité de sa politique sociale, ne se souciait de se compromettre aux côtés du gouvernement provisoire – raccourci pathétique de neuf mois d’impuissance gouvernementale.
La fiction de février, celle d’une collaboration soupçonneuse et boiteuse entre le gouvernement et le Soviet, s’effondrait. Agissant comme seule autorité gouvernementale, le CMR convoquait au Smolny le Soviet de Pétrograd et les membres du IIe Congrès des soviets. La fidélité de quelques rares cadets (Junkers) qui tentaient encore d’occuper les points stratégiques et de les disputer aux sentinelles bolcheviques ne pouvait empêcher l’élimination du gouvernement. Les ministres, dont l’impopularité entravait le regroupement des forces antibolcheviques et paralysait leur résistance, n’étaient plus obéis. Le gouvernement avait cessé de vivre avant même d’être renversé.

2	Le coup de force (24-25 octobre)

Une nuit et une poignée de partisans allaient suffire au CMR pour s’emparer de la capitale. Quelques milliers de gardes rouges, moitié moins de matelots de la Baltique, quelques détachements de la garnison, au total moins de 10 000 hommes commençaient dès 21 heures l’occupation de la capitale. Le gouvernement ne trouvait à leur opposer que des effectifs dix fois moindres, tandis que la majorité de la garnison se cantonnait dans la « neutralité ». Des années de clandestinité et de rêves insurrectionnels avaient permis aux bolcheviks de mettre leur tactique au point : dans la soirée, les premiers détachements ouvriers (sous la direction de PC locaux plus ou moins expérimentés mais disciplinés) s’emparent de la poste centrale, des ponts et de l’agence télégraphique gouvernementale. Simultanément, les matelots de Cronstadt reçoivent l’ordre de rallier la capitale menacée par les « kornilovistes ». Vers 2 heures du matin, par petits groupes, miliciens et détachements de troupes complètent, sous la conduite de commissaires nommés par le Smolny, l’investissement de la capitale : gares, centrale électrique, arsenaux, imprimeries, entrepôts... tombent à leur tour ; les bolcheviks incarcérés sont libérés. Tout était pratiquement fini à l’aube avec l’occupation du central téléphonique et l’interruption immédiate des liaisons du Palais d’Hiver et de l’État-Major. Vers 7 heures, la Banque d’État était aux mains des insurgés. Seul le Palais d’Hiver (dernier refuge gouvernemental avec le ministère de la Guerre adjacent) ne devait tomber que 24 heures plus tard. La ville se réveillait sous un nouveau régime dont témoignaient les patrouilles de miliciens en armes qui déjà se chargeaient de la police et du maintien de l’ordre.
Cette nuit historique s’était déroulée sans violence, sans résistance, sans presque un coup de feu. Était-ce là une révolution ? À 10 heures du matin, il n’était plus permis d’en douter : un bulletin de victoire signé du CMR (qui assumait provisoirement la plénitude des fonctions gouvernementales) était placardé dans les rues. C’était l’acte de naissance du nouveau régime :
« AUX CITOYENS DE RUSSIE !
« Le gouvernement provisoire est renversé. Le pouvoir est passé aux mains du Comité militaire révolutionnaire, organe du Soviet des députés ouvriers et soldats de Pétrograd, qui se trouve à la tête du prolétariat et de la garnison de Pétrograd.
« La cause pour laquelle le peuple combattait – proposition immédiate d’une paix démocratique, abolition de la grande propriété foncière, contrôle ouvrier de la production, création d’un gouvernement soviétique – est victorieuse.
« Vive la révolution des ouvriers, des soldats et des paysans ! »

3	La prise du Palais d’Hiver

La proclamation triomphale du CMR anticipait les événements de quelques heures : le gouvernement ne devait être formellement renversé que dans la nuit du 25 au 26 octobre après la reddition du Palais d’Hiver. C’est là que les ministres s’étaient retirés au matin du 25 octobre, tandis que Kérenski partait à la recherche de renforts dans une voiture diplomatique battant pavillon américain. Le gouvernement n’avait trouvé que quelque 1 500 hommes pour assurer la défense du palais, dernier périmètre où s’exerçât encore son autorité. Prévoyant à tort une vive résistance, le CMR investissait méthodiquement la place du palais durant la journée du 25 octobre. Le Soviet de Pétrograd s’impatientait : on tenait à obtenir la reddition du palais avant l’ouverture du IIe Congrès des soviets. Mais le siège s’éternisait ; des retards dans l’arrivée des matelots de la Baltique, un manque de coordination entre les unités assaillantes, la surestimation d’un adversaire démoralisé retardaient l’assaut bolchevique. Seule était tombée vers 17 heures l’aile du ministère de la Guerre. Il fallait à 20 h 40 ouvrir le Congrès des soviets qui commençait à siéger dans l’ébranlement de la canonnade : le croiseur Aurore venait de tirer ses premiers coups de semonce. Une brève fusillade nocturne, 36 coups de canon dont seulement deux impacts qui endommagèrent légèrement les corniches du palais eurent raison de la défense. Le 26 octobre, à 2 h 30 du matin, le palais était emporté et les membres du gouvernement arrêtés rejoignaient au bastion Troubetskoï les derniers ministres tsaristes emprisonnés en février. Un début de pillage fut rapidement maîtrisé grâce à la discipline des assaillants. Le palais des tsars était devenu « propriété du peuple ».
Ce siège n’avait coûté que quelques dizaines de victimes. Désarmés, les cadets furent remis en liberté sous promesse de ne pas reprendre les armes contre le nouveau pouvoir. Ainsi s’achevait au petit matin du 26 octobre la phase insurrectionnelle de la révolution. Rien n’était moins semblable aux journées populaires de février que l’insurrection du 25 octobre : une poignée de révolutionnaires professionnels, appuyés sur quelques milliers de matelots bolcheviks et de gardes rouges, avait eu raison en quelques heures du gouvernement provisoire. Toute une imagerie révolutionnaire tentera ultérieurement d’accréditer la légende d’un assaut du palais par le peuple de Pétrograd unanime, bravant l’incendie et la fusillade pour asseoir le pouvoir bolchevique. Ce n’est pas minimiser la vaillance des assaillants ni la signification symbolique de l’événement que de souligner qu’il n’y eut pas alors d’unanimité populaire, et que l’insurrection ne bénéficia que de la neutralité de cette garnison, dont le rôle avait été décisif en février. Le succès bolchevique s’expliquait par l’impuissance d’un gouvernement que n’avaient voulu soutenir ni les éléments cadets, ni les forces de droite, ni les socialistes antibolcheviques. La valeur exceptionnelle de ses chefs donnait de surcroît au parti bolchevique un avantage décisif. Jamais plus, ses adversaires, pris au demeurant de vitesse par le rythme que les communistes allaient imprimer à la révolution, ne pourront reconquérir l’initiative. En ce 26 octobre pourtant, Trotsky avait raison de souligner l’apparence de conspiration où s’enveloppait encore la révolution. La ratification par les masses du fait accompli devait constituer l’étape suivante : l’insurrection venait de s’achever, la révolution commençait.

II	Le IIe Congrès des soviets


Cette révolution allait tenir en une poignée de décrets votés en un temps record. Réuni le 25 octobre à 20 h 40, ce Congrès pour lequel les bolcheviks avaient bataillé un mois durant se séparait le surlendemain 27 octobre à 5 heures et quart du matin : 33 heures de session suffirent pour jeter le gros œuvre de la révolution.

1	Le Congrès

Il était difficile d’imaginer une assemblée plus différente du Soviet de février ou du précédent Congrès de juin. Peu d’intellectuels, moins encore d’officiers ; ce n’était que soldats en vareuses défraîchies, paysans barbus en bottes et en touloupe, ouvriers mal rasés pour qui la conviction révolutionnaire tenait lieu d’expérience politique. C’était le congrès de la Russie populaire et révolutionnaire qui, affranchie de la tutelle de l’intelligentsia socialiste, élevait pour la première fois sa voix collective. La majorité avait changé de camp : 390 bolcheviks et apparentés sur 650 députés garantissaient aux léniniens le succès de leur programme. La « droite », où se trouvaient rejetés quelque 80 mencheviks et l’aile modérée des socialistes révolutionnaires (environ 60 députés), désunie, désemparée, privée de ses leaders, était d’avance vouée à l’impuissance. La fraction de gauche du parti SR alignait 150 députés environ – effectifs disparates, sans doctrine réelle, trop mal définis politiquement pour pouvoir se soustraire à l’irrésistible attraction des bolcheviks. Ces derniers, par leur fermeté politique, la cohésion de leur programme et l’exceptionnelle qualité de leurs chefs étaient les vainqueurs désignés de cette ultime confrontation politique. Le pouvoir des soviets, pressenti en février, triomphait sous la forme d’une dictature bolchevique.

2	Les premières mesures.

L’élection du nouveau présidium, en remplacement du bureau de l’ancien Comité exécutif central qu’avaient dirigé sept mois durant Tsérételli, Tchkhéïdzé et Dan, donne aux bolcheviks 14 sièges sur 25 ; 7 SR, 3 mencheviks, 1 socialiste internationaliste se partagent les sièges restants. En attendant la chute définitive du Palais d’Hiver que les dirigeants bolcheviques réclamaient avec insistance au CMR, la séance traînait en discussions stériles sur l’opportunité et la légitimité de l’insurrection. Ce débat de pure forme se trouvait rétrospectivement justifier la tactique des bolcheviks qui, soucieux d’éviter toute discussion sur la nature du nouveau pouvoir, avaient tenu à placer le Congrès devant le fait accompli de l’insurrection bolchevique. Car ce « Congrès constitutif du nouveau régime soviétique » n’aura pas, si ce n’est indirectement par le vote des décrets bolcheviques, à délibérer sur la nature du nouveau régime.
Après une suspension de séance destinée à attendre la chute du Palais d’Hiver, la véritable session peut enfin commencer. Il est 3 heures du matin. C’est l’annonce du ralliement à la révolution des diverses unités envoyées par Kérenski sur Pétrograd pour la défense du gouvernement provisoire ; c’est ensuite le départ des mencheviks et des socialistes qui condamnent l’insurrection et une guerre civile trop prévisible. C’est enfin le vote à la quasi-unanimité de l’Appel aux ouvriers, soldats et paysans de la Russie par lequel le Congrès ratifiait l’insurrection et faisait siens les objectifs bolcheviques :
« ... Le gouvernement provisoire est déposé ; la plupart de ses membres sont arrêtés. Le pouvoir soviétique proposera une paix démocratique immédiate à toutes les nations. Il procédera à la remise aux comités paysans des biens des propriétaires fonciers, de la couronne et de l’Église... Il établira le contrôle ouvrier sur la production, assurera pour la date fixée la convocation de l’Assemblée constituante,... assurera à toutes les nationalités vivant en Russie le droit absolu à disposer d’elles-mêmes.
« Le Congrès décide que l’exercice de tout le pouvoir dans les provinces est transféré aux soviets des députés ouvriers, paysans et soldats qui auront à assurer une discipline révolutionnaire parfaite...
« Le Congrès des soviets est persuadé que l’armée révolutionnaire saura défendre la révolution contre les attaques impérialistes. »
Paix démocratique, confiscation des latifundia, contrôle ouvrier de la production, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, pouvoir soviétique, armée révolutionnaire – cet appel qui résumait tout le programme bolchevique reflétait fidèlement l’idéal démocratique d’une large majorité du pays. Il dépassait même infiniment les frontières de la nouvelle « république soviétique » ; en quelques phrases d’une portée universelle, la révolution russe déclarait achever par une libération économique et sociale l’émancipation politique proclamée un siècle plus tôt par la révolution française. Cette révolution bolchevique, sur le berceau de laquelle s’était penchée la fée redoutable de l’insurrection, proposait au monde un idéal encore intact, dont le sens devait inévitablement dépendre des modalités concrètes de son application. À 6 heures du matin, la séance était levée sur le vote de cette charte constitutive du nouveau régime.

3	Les décrets révolutionnaires

Ouverte le 26 octobre à 21 heures, la troisième et dernière séance du Congrès devait traduire en décrets ce programme. Trois problèmes étaient inscrits à l’ordre du jour : problème de la paix, problème de la terre, constitution du nouveau gouvernement. Pour la première fois, Lénine, qui avait surveillé des coulisses du Smolny le déroulement de l’insurrection et du Congrès, apparaît. L’ovation, délirante, semble ne devoir jamais finir. La légende déjà s’empare de la scène : debout, agrippé à la tribune, les yeux plus bridés que de coutume, l’orateur paraît indifférent aux applaudissements frénétiques. Plusieurs minutes s’écoulent avant qu’il puisse déclarer que l’heure est venue de « passer à l’édification de l’ordre socialiste ».
a) Il annonce d’abord l’abolition de la diplomatie secrète ; puis, il lit le décret sur la paix qui expose les bases de la politique bolchevique :
«  Le gouvernement des ouvriers et des paysans, issu de la révolution des 24-25 octobre, prenant appui sur les soviets des députés ouvriers, soldats et paysans, propose à tous les peuples belligérants et à leurs gouvernements d’entamer sans délai des pourparlers en vue d’une paix équitable et démocratique... d’une paix immédiate, sans annexion... et sans indemnité. »
Ce décret était habilement lancé dans une double direction : à l’adresse des soldats russes qui attendaient vainement depuis des mois leur démobilisation et dont les bolcheviks se gagnaient ainsi l’appui ou la neutralité bienveillante ; à l’adresse également des peuples étrangers à qui on en appelait par-dessus la tête de leurs gouvernements. Cette confiance allait être déçue : le décret devait rester sans écho.
b) Suit (après le chant de l’Internationale et de la Marche funèbre en l’honneur des victimes de la liberté) le décret sur la terre : « La grande propriété foncière est abolie immédiatement sans aucune indemnité... » Ce décret qui remettait aux comités agraires et aux soviets de députés paysans les domaines des propriétaires fonciers, des apanages et du clergé, opérait la plus vaste expropriation foncière de l’histoire. Il restait toutefois muet sur un point essentiel : au profit de qui devait s’effectuer l’expropriation ? S’agissait-il d’une socialisation, préalable à un remembrement en grandes exploitations collectives, ou (sens dans lequel allaient l’interpréter les paysans) d’une confiscation au bénéfice de la commune rurale chargée de répartir la terre entre ses membres ? Rien n’était plus opposé à la doctrine marxiste que ce retour aux chimères populistes, et certains bolcheviks auraient souhaité qu’on ne laissât aucune illusion aux petits exploitants. Soit habileté, soit incertitude, Lénine avait préféré faire le silence sur la nouvelle forme de propriété agraire ; et ce devait être la source de tous les conflits futurs avec le monde rural. En attendant, les bolcheviks pouvaient compter sur le ralliement des paysans à une « insurrection qui avait encore à conquérir le pays ».
c) Le nouveau gouvernement : il ne restait plus au Congrès qu’à entériner le gouvernement tel que l’avait formé le comité central bolchevique. Des applaudissements éclatent à l’énoncé de chaque nom, saluant plus spécialement ceux de Lénine et de Trotsky. Ainsi est constitué le premier « Conseil des commissaires du peuple » (ou sovnarkom) : 11 intellectuels, 4 anciens ouvriers, qui tous avaient connu l’emprisonnement ou l’exil. Dix minutes suffisent pour nommer un nouveau Comité exécutif central, composé de 100 membres : 71 bolcheviks et 29 SR de gauche à qui viendront s’adjoindre (le 14 novembre) les délégués du Congrès paysan. Il est 5 h 15 du matin. Huit mois avaient suffi pour passer de l’autocratie tsariste à la dictature du prolétariat. Après 33 heures de session, dont 15 seulement consacrées aux séances, le Congrès se séparait. Le 27 octobre, son rôle était achevé : il avait donné sa base légale à l’insurrection bolchevique. Le parti bolchevique devenait le Parti, et la Pravda reparaissait sous son vrai nom. Le nouveau pouvoir soviétique saurait-il battre le record de soixante-douze jours établi par la Commune ?

III	La consolidation du régime

La hardiesse de ces révolutionnaires tenait du prodige : tout était à improviser. Hauts fonctionnaires, administration, cadres, techniciens, armée... ce n’était partout qu’un même refus d’obéissance au nouveau pouvoir. La machine gouvernementale était paralysée. À Pétrograd, les 16 ministères étaient en grève, et les commissaires du peuple ne rencontraient dans leurs nouveaux services que passivité et hostilité. Les banques avaient cessé le travail. La Douma municipale animait depuis le 25 octobre un Comité pour le salut du pays et de la révolution, qui collectait auprès des banques des subsides pour les grévistes. La « contre-révolution » relevait la tête à Moscou ; les junkers de Pétrograd conservaient leurs armes. Aux abords de la capitale, Kérenski tentait de rameuter des cosaques pour la défense du défunt gouvernement provisoire. Les bolcheviks, soutenus par quelques dizaines de milliers de membres du Parti, ne pouvaient compter que sur l’état d’esprit révolutionnaire du pays, et l’impuissance d’un gouvernement discrédité à unir les opposants au nouveau régime.

1	La victoire de Poulkovo (30-31 octobre)

Le Pétrograd révolutionnaire allait donner à la révolution son premier répit et sa première consécration. À l’appel des commissaires du peuple, il se leva en masse pour défendre les approches de la capitale. Le 27 octobre, après plusieurs efforts infructueux, Kérenski était en effet parvenu à rallier le IIIe corps de cavalerie du général Krasnov, officier monarchiste qui avait soutenu Kornilov deux mois auparavant. Ainsi la république démocratique dont rêvaient les révolutionnaires de février ne trouvait pour sa défense que quelques sotnias de cosaques. Le lendemain, Kérenski s’emparait de Gatchina et se soumettait Tsarskoïé Sélo, dont la garnison se retranchait dans la « neutralité ». La route de la capitale semblait ouverte. Mais les ouvriers et miliciens de Pétrograd, fidèles à leurs nouveaux dirigeants, se portèrent au-devant des cosaques qu’ils repoussent à Poulkovo. Cet engagement, limité mais décisif – sorte de Valmy soviétique – justifiait la grandiloquente proclamation radiodiffusée par Trotsky au nom du sovnarkom :
« La nuit du 30 au 31 octobre appartiendra à l’Histoire... Kérenski bat en retraite... La grande idée de la dictature de la démocratie ouvrière et paysanne a maintenu la cohésion de l’armée. Tout le pays pourra désormais se convaincre que le gouvernement des soviets n’est pas un phénomène passager, mais qu’il exprime l’immortelle réalité de la domination des ouvriers, des soldats et des paysans... La route est ouverte et la victoire est assurée. »
Après le IIe Congrès des soviets, la population de la future Léningrad venait à son tour de ratifier solennellement l’insurrection bolchevique et d’en affermir la légitimité. Le gouvernement provisoire était définitivement enterré. Les bolcheviks n’avaient plus en face d’eux aucun concurrent légal.

2	La lutte pour Moscou (28 octobre-2 novembre)

Il était dès lors plus facile de réduire des junkers qui faisaient maintenant figure de mutins. Leur révolte avait été réprimée dès le 29 octobre à Pétrograd, où les écoles de cadets furent rapidement emportées et leurs occupants désarmés. À Moscou, la lutte fut plus sévère : des indécisions dans le camp adverse avaient permis aux « blancs » de chasser du Kremlin (28 octobre) les troupes bolcheviques qui s’y étaient retranchées et d’occuper les ponts de la ville. Après une trêve de fait observée au cours de l’offensive indécise de Kérenski devant Pétrograd, une violente attaque est déclenchée par le CMR moscovite. La Préfecture, l’Intendance et les ateliers d’artillerie lourde avaient été enlevés au canon par les bolcheviks dès le 28 octobre. Déjà, le ralliement à la révolution des villes de la région moscovite privait de tout renfort les « émeutiers » dont les écoles militaires tombent l’une après l’autre. La prise du central téléphonique, de l’École militaire Alexandre, du musée polytechnique (1er novembre) permet alors l’investissement du Kremlin dont les défenseurs capitulent le 2 novembre après un bref bombardement. Les junkers sont désarmés, la garde blanche dissoute, et les prisonniers des deux parties remis en liberté : clémence bien caractéristique de l’incertitude des esprits qui ne prenaient que lentement conscience des rigoureuses exigences de la guerre civile et de la dictature soviétique.

3	La révolution dans le pays

La sanglante défaite de 1905 était effacée. Simultanément, un grand nombre de centres étaient tombés aux mains des soviets locaux : Iaroslavl, Tver, Smolensk, Riazan, Nijni-Novgorod, Kazan, Samara, Saratov, Rostov, Oufa... avaient déjà au 1er novembre reconnu le pouvoir soviétique. La contagion gagnait le front, tout spécialement le front ouest, vital pour Pétrograd, où les bolcheviks avaient concentré des mois durant leur propagande. Face à des officiers peu disposés à soutenir le régime de février, les bolcheviks multiplient les CMR, procèdent à la réélection des comités de division (où ils se refusent à toute coalition avec d’autres partis), contrôlent télégraphes et états-majors et commencent à destituer les généraux qui renâclent à engager des pourparlers avec les Allemands. Minsk, Smolensk, Viazma tombent sans presque coup férir. Le nœud ferroviaire d’Orcha, plaque tournante du front ouest, se soumet à l’arrivée d’un train blindé bolchevique (tactique qui sera largement reprise au cours de la guerre civile). Le mois de novembre amène le contrôle de tout le front occidental et la mise au pas du haut commandement : Valouev, commandant en chef du front ouest, est destitué le 12 novembre ; la veille, sur le front nord, le général Tchérémissov avait connu le même sort. Le généralissime Doukhonine est destitué le 9 novembre et massacré onze jours plus tard lors de la prise de Mohilev où se tenait son état-major. Le GQG est finalement dissous. L’armée qui avait su tant bien que mal conserver son unité en février était brisée en tant que corps. Les bolcheviks avaient marqué là un avantage décisif.

4	Les premiers décrets bolcheviques

Avec cette rapidité et cet esprit de décision que donne seul un plan longuement mûri, les commissaires du peuple consolidaient leur précaire victoire. Dans un demi-chaos, face à la menace de famine et de désorganisation de l’État que faisait peser la grève générale des services publics, le sovnarkom travaillait méthodiquement à la construction du nouvel ordre socialiste. Une série de décrets, destinés à exclure tout retour à l’ancien régime, était promulguée d’affilée.
Le 28 octobre (avant même l’élimination politique de Kérenski), un décret sur la presse – l’arme politique par excellence du « front intérieur » – vise à éliminer la presse bourgeoise. Cette mesure, encore prudente, était habilement présentée comme provisoire, de manière à calmer les appréhensions de certains bolcheviks et de SR hostiles à un décret dont la rigueur surpassait, disaient-ils, les mesures les plus draconiennes prises en ce domaine par le tsarisme. Ce décret était trop indissociable toutefois de l’idéologie bolchevique pour devoir jamais être rapporté. C’était, sous le signe du provisoire et de la lutte des classes, l’institution définitive du monopole bolchevique sur la presse.

Le même jour, un décret sur la milice ouvrière jette les bases des unités de gardes rouges ; ces milices de classe étaient appelées à devenir le noyau de la future Armée Rouge. Dès le lendemain, après un décret portant moratoire des loyers, le gouvernement étudie une proclamation sur la journée de travail de huit heures. Le ler novembre sont publiés le décret sur le contrôle ouvrier, qui permet de déjouer dès la fin de l’année le sabotage et l’hostilité du monde patronal, et le décret sur la création des tribunaux populaires destinés à remplacer l’ancien appareil judiciaire. Le 2 novembre voit enfin le décret sur les nationalités, signé de Staline et de Lénine. Cette « déclaration des droits des peuples de Russie », conforme à la ligne internationaliste et prolétarienne de la révolution à ses débuts, garantissait l’égalité et la souveraineté des peuples de Russie, leur droit inaliénable à disposer d’eux-mêmes (« y compris la séparation totale et la constitution en État indépendant »), et la suppression de tout privilège à caractère national ou religieux. Destiné à rallier les peuples allogènes opprimés par le régime tsariste, ce décret comportait de graves risques de sécession. Pour parer à ce danger, on opposera au nationalisme de la bourgeoisie locale, accusée de comploter l’asservissement de ses compatriotes, l’action des soviets nationaux empressés à solliciter le concours et la protection de la grande république-sœur soviétique. L’ancien empire tsariste devenait une union soviétique.
L’économie subissait à son tour une refonte radicale : le 14 décembre voit la nationalisation des banques, bientôt suivie (janvier 1918) par l’annulation de tous les emprunts extérieurs de l’État, dont le montant avoisinait 16 milliards de roubles-or. Ces remaniements avaient eux-mêmes été précédés, le 5 décembre, par la création d’un Conseil supérieur de l’Économie nationale qui sera chargé de procéder à la nationalisation de l’industrie capitaliste au cours de l’année 1918. C’est au début de cette année que seront prises les mesures complémentaires de détail, rendues nécessaires par une crise de subsistances dont la famine de 1921-1922 marquera le point culminant : réquisition des excédents de blé, monopole des céréales, interdiction du commerce privé. Ainsi se trouvaient posés les fondements du nouvel État de classe.
Les bolcheviks avaient remporté la première manche. La grève qui paralysait la capitale et en menaçait le ravitaillement était jugulée. Tout en faisant appel à des volontaires ouvriers et soldats pour remplacer les fonctionnaires défaillants dans les ministères, le gouvernement prenait (7 novembre) un décret qui interdisait la grève – qualifiée de crime contre le peuple – et toute opposition aux mesures gouvernementales. La dissolution (16 novembre) de la Douma municipale de Pétrograd, âme de la résistance, puis la convocation (18 novembre) d’un congrès de cheminots qui amène à composition l’ancien vikjel, permirent au Conseil des commissaires du peuple d’asseoir incontestablement son autorité dans la région pétersbourgeoise. La ration de pain, qui était tombée le 7 novembre à 150 grammes, remontait à 300 grammes fin novembre.

IV	Le Congrès paysan et la dispersion de l’Assemblée Constituante

1	Le Congrès paysan (10-16 novembre)

La caution du IIe Congrès, l’élimination de Kérenski, le retentissement des premiers décrets gouvernementaux et la détermination des commissaires du peuple avaient permis aux bolcheviks de doubler le cap, décisif, des premières semaines. Le monde ouvrier incarné par le prolétariat de Pétrograd avait déjà donné aux bolcheviks son approbation. L’appui de la démocratie paysanne leur était également nécessaire. Convoqué par anticipation, un Congrès paysan leur valut l’adhésion et l’appui du monde rural. L’opération n’était pas allée sans mal : la majorité SR du Congrès et son ancien comité exécutif (élu en mai) étaient résolument hostiles aux bolcheviks. Lénine, qui cherchait à démontrer que la solution du problème agraire était fonction du succès de l’insurrection prolétarienne, eut peine à se faire entendre. Mais la souplesse des bolcheviks qui offrirent aux délégués paysans un nombre important de sièges au nouveau Comité exécutif central et parvinrent à éliminer l’ancien bureau du Congrès, eut raison de la résistance. L’adoption par le Congrès (16 novembre) du décret sur la terre et des mesures bolcheviques consacra (au moins théoriquement) l’union révolutionnaire du prolétariat et de la paysannerie russes.
Cette union non exempte d’équivoque laissait toutefois subsister l’hypothèque de la Constituante : à plusieurs reprises, le Congrès paysan s’était expressément réservé le droit de faire appel des décisions gouvernementales devant cette Assemblée, présentée comme l’instance constitutionnelle suprême. Les bolcheviks pouvaient d’autant plus difficilement s’opposer à sa réunion qu’ils avaient eux-mêmes déclenché l’insurrection au nom de la défense du Congrès des soviets et de l’Assemblée Constituante. Le problème ainsi posé était celui de la rivalité entre deux systèmes de représentation politique.

2	Le problème de la Constituante

Les bolcheviks pouvaient d’autant moins tolérer cette concurrence que déjà la devise « tout le pouvoir à la Constituante » servait de cri de ralliement à leurs adversaires. L’opposition du Parti à la convocation de l’Assemblée était double : sur le plan pratique, les bolcheviks faisaient – non sans raison – valoir que les listes de candidats avaient été établies avant le 25 octobre et ignoraient les inévitables regroupements politiques entraînés par l’insurrection. C’était en particulier le cas des SR groupés sur les listes électorales en un seul parti, inexistant en réalité depuis que la fraction de gauche regardait vers les bolcheviks, tandis que celle de droite avait rallié l’opposition menchevique. La consultation électorale serait d’autant moins probante, objectaient en outre les bolcheviks, que la révolution ne se propageait que lentement dans les campagnes, où beaucoup de paysans continuèrent à voter SR qui auraient donné leurs voix aux bolcheviks. Mais le vrai problème était une question de principe : instance nationale suprême, la Constituante risquait de remettre en cause les conquêtes de la révolution et l’existence même du régime soviétique. Laisser se réunir cette assemblée, c’était substituer au « monolithisme » congénital de la dictature bolchevique la règle de la majorité, des transactions, du compromis ; c’était faire retour au parlementarisme et à un gouvernement de coalition dont l’impuissance à cette époque, en Russie, n’était plus à prouver. L’unique problème était de choisir entre la dictature du prolétariat et la « démocratie », définie comme une dictature de la bourgeoisie.

3	Réunion et dispersion de l’Assemblée Constituante 
(5 janvier 1918)

Pour les bolcheviks aucune hésitation n’était permise : la lutte des classes était primordiale et avait déjà pris un tour trop aigu pour ne pas faire éclater les « cadres formels de la démocratie ». L’exigence d’une Constituante était toutefois trop profondément ancrée dans le pays ; il fallut biaiser. Prévue pour la mi-décembre, la convocation est finalement reportée au 5 janvier. Entre-temps, un attentat manqué contre Lénine (1er janvier) venait encore alourdir l’atmosphère politique. Comme il était prévisible, les SR qui ne se résignaient pas à leur élimination politique y détenaient la majorité. Au cours de la première et unique séance (5 janvier) leur candidat Tchernov est élu président par 244 voix contre 151. Une égale majorité se prononce contre les mesures révolutionnaires du gouvernement soviétique : contrôle ouvrier de la production, nationalisation des banques, expropriation des grands propriétaires fonciers sont mis en minorité. La preuve était ainsi faite de l’hostilité de l’Assemblée à l’égard des bolcheviks dont l’esprit de système et les mesures de réorganisation économique heurtaient trop d’intérêts et choquaient le sentiment très vif que le monde rural avait de son autonomie. Jugeant toute transaction impossible, les bolcheviks quittent le Palais de Tauride. L’assemblée qui avait continué d’y siéger en permanence, en signe de protestation, est dispersée dans la nuit du 5 au 6 janvier manu militari.
La première greffe russe de la démocratie parlementaire avait échoué. Aucune fraction de la population ne s’offrit à défendre une assemblée dont la dispersion consolidait (ce devait être définitivement) le pouvoir soviétique. Ce dernier avait finalement triomphé de tous les obstacles accumulés sur sa route. Cette victoire n’était toutefois pas allée sans difficultés : on retiendra notamment la menace de scission qui avait failli, dès le 5 novembre, briser le gouvernement nouveau-né. La discipline du parti et un remaniement ministériel tranchèrent le différend, et le décret du 28 octobre ne fut plus jamais remis en question. Les bolcheviks avaient réussi à tenir ; et depuis la dispersion de la Constituante, leur objectif numéro un était atteint : les soviets se trouvaient le seul organe représentatif et les dépositaires exclusifs du pouvoir.

V	La paix de Brest-Litovsk (3 mars 1918)

Délibérément, la nouvelle équipe au pouvoir avait cherché à donner une valeur de manifeste à ses premières mesures gouvernementales. Un souci constant avait guidé les bolcheviks : profiter de leur passage au pouvoir pour traduire leur programme en termes de gouvernement et (au cas où le sort leur serait contraire) léguer, par la valeur exemplaire des mesures prises, comme un mémorial politique. Des trois problèmes que le gouvernement provisoire s’était montré impuissant à résoudre, deux étaient déjà tranchés : celui du pouvoir et celui de la terre. Il restait encore à faire la paix.

1	L’armistice

Le problème était vital. Sur le plan des principes d’abord : le Parti avait depuis toujours solennellement condamné toute guerre impérialiste et la guerre en cours était officiellement cataloguée comme telle. De plus, la poursuite de la guerre était pratiquement exclue. Depuis longtemps les soldats déclaraient ne vouloir rester sur le front que « jusqu’à la première neige ». La révolution d’octobre, son pacifisme, le démantèlement des états-majors et l’attente de la redistribution du sol avaient agi : il n’y avait plus d’armée russe.
Il fallait faire vite : les soldats appelaient la paix de tous leurs vœux ; et la popularité, l’existence même du nouveau régime dépendaient avant tout de sa capacité à terminer une guerre que le pays n’avait jamais vraiment tenue pour sienne. II convenait de surcroît de mettre à profit le conflit qui opposait les « bandits impérialistes » et de consolider le régime tant que ces derniers étaient encore incapables de l’écraser. Le décret sur la paix traçait la politique à suivre ; dès le 28 octobre, les bolcheviks l’avaient radiodiffusé dans le monde entier et fait suivre d’un appel direct aux Alliés (qui reste sans réponse), puis d’un décret invitant les soldats russes à conclure dans leurs différents secteurs un armistice immédiat avec les Allemands. Le 9 novembre, ordre est donné au généralissime Doukhonine d’engager immédiatement des négociations. Devant son refus, Lénine le destitue et nomme généralissime l’aspirant Krylenko qui rejoint le 19 novembre son GQG de Mohilev. La veille, le général Kornilov et ses complices, incarcérés non loin de là, avaient été libérés par l’ex-généralissime Doukhonine que des matelots massacrent le 20 novembre. L’accord d’armistice est signé le 2 décembre ; et le 7 décembre le cessez-le-feu intervient sur tout le front.

Le 9 décembre, la jeune République soviétique et l’Allemagne impériale se trouvaient face à face à Brest-Litovsk : d’un côté, Kühlmann et le général Hoffmann, assistés du délégué autrichien et d’un diplomate turc ; de l’autre, des négociateurs improvisés dont certains ouvriers et paysans. L’Allemagne, interprétant dans son sens le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes dont les bolcheviks avaient fait la base de la négociation, fait connaître ses conditions à la fin du mois : détachement des pays baltes, indépendance (sous contrôle allemand) de la Pologne, indépendance pratique de l’Ukraine avec laquelle l’Allemagne avait négocié directement par l’intermédiaire de sa Rada bourgeoise, représentée à Brest. Fallait-il signer cette paix annexionniste ? Tel était l’avis de Lénine qui soulignait dans ses thèses sur la paix immédiate (8 janvier) la nécessité absolue d’obtenir une trêve pour sauver la révolution. Les bolcheviks ne disposaient d’aucun moyen de résistance ; le salut du nouveau régime profiterait à la cause du socialisme tout entier.

2	Les divergences entre bolcheviks

Mais Lénine faisait alors cavalier seul. À cette date, on ne croyait pas encore à la possibilité pour la révolution de vaincre en Russie sans l’appui du prolétariat occidental et l’extension de la révolution au reste de l’Europe industrielle. Tous avaient présents à la mémoire les appels de Lénine à la transformation de la guerre impérialiste en une guerre révolutionnaire et prolétarienne. Pour la majorité des dirigeants bolcheviks, signer la paix (et qui plus est avec l’impérialisme allemand) c’était renoncer à l’idée-force d’une croisade révolutionnaire et trahir le prolétariat international – et tout spécialement le prolétariat allemand livré sans défense à ses bourreaux. Ne suffirait-il pas d’ailleurs du soutien le plus minime pour transformer en révolution une nouvelle mutinerie de la Baltique ? Exposée par Boukharine, cette thèse recommandait la rupture des pourparlers et la levée en masse du peuple russe pour la défense de la révolution.

L’enjeu était redoutable : signer la paix, c’était risquer, au nom du réalisme politique, l’irrésistible rayonnement d’une révolution immaculée dans un de ces marchandages diplomatiques dont la bourgeoisie détenait prétendument le monopole ; c’était une première et infinitésimale déviation, un premier virage vers la victoire du socialisme dans un seul pays. Mais Lénine, investi maintenant de responsabilités d’homme d’État et portant sur ses épaules l’avenir de la révolution, se refusait plus longtemps « à jouer le sort de la révolution socialiste... sur la carte d’une révolution allemande ». Le révisionnisme était, oserait-on dire, du côté de Lénine.
L’attitude plus souple de Trotsky, dictée précisément par le souci de ne pas compromettre le Parti aux yeux du prolétariat occidental, rallia finalement la majorité. Sans nier que la Russie fût alors trop faible pour courir le risque d’une guerre révolutionnaire, il préconisait d’arrêter la guerre et de démobiliser, mais en s’abstenant de signer la paix. Si l’Allemagne rompait l’armistice et envahissait la nouvelle République soviétique, il serait toujours temps de signer, sous la menace de la force. Ainsi l’honneur révolutionnaire serait sauf.

3	La reprise des hostilités et la paix

On chercha donc à temporiser. Envoyé à Brest (début janvier) avec mission de traîner les pourparlers en longueur, Trotsky tenta de transformer la négociation en opération de propagande à l’adresse des prolétariats européens. Mais les Allemands déjouèrent la manœuvre ; le 27 janvier, un ultimatum de trois semaines est adressé au gouvernement soviétique qui se rallie après de dramatiques discussions au plan Trotsky et rejette l’ultimatum (10 février). Les événements donnèrent raison à Lénine : le 18 février les Allemands percent le front et entament une promenade militaire qui les conduit aux portes mêmes de la capitale. Dès la soirée du 18 février, après de nouveaux et dramatiques débats, le sovnarkom accepte la signature immédiate de la paix et proclame la patrie socialiste en danger. Les Allemands tardent quatre jours à communiquer leurs conditions ; c’est le diktat de Brest-Litovsk : l’Allemagne s’arroge la Pologne, la Lituanie, une partie de la Russie blanche ; les soviets doivent reconnaître l’indépendance de l’Ukraine, de la Finlande, des pays baltes et en évacuer toute troupe russe. Ils cèdent Kars et Batoum à la Turquie et s’engagent à verser une indemnité qui sera fixée à 6 milliards de marks-or. Ces amputations coûtent à la Russie le quart de sa population, de son sol arable et de son réseau ferroviaire, les trois quarts de sa production de charbon et de fer. Il fallait signer. Le Comité exécutif panrusse des soviets, consulté pour la circonstance, approuve par 179 voix contre 85. Cette « honteuse paix séparée » (qui sera dénoncée au lendemain du 11 novembre) est signée le 3 mars. Du moins la Russie bolchevique avait-elle obtenu un répit, et trouvait-elle occasion de faire pour la première fois acte de souveraineté extérieure.
Le 7 mars, le VIIe Congrès du Parti – qui se donne désormais le nom de parti communiste – ratifiait la paix. Le 14 mars, alors que le gouvernement venait de se transporter à Moscou, le IVe Congrès des soviets, réuni en session extraordinaire, approuvait à son tour le traité de Brest-Litovsk.

4	La naissance de l’Armée Rouge

La rigueur des conditions allemandes prouvait la vulnérabilité de la Russie socialiste. « Donnez-moi une armée de 100 000 hommes, forte, disciplinée, qui ne tremble pas devant l’ennemi, et je ne signerai pas la paix », s’était exclamé Lénine dès le 24 janvier. Dès lors que l’on tenait pour improbable l’internationalisation de la révolution prolétarienne (thèse dont les partisans se verront appeler « communistes de gauche »), il devenait urgent de mettre la « patrie du socialisme » en état de défense.
La démobilisation de l’ancienne armée, inutilisable et inadaptée à l’état de choses socialiste, s’effectue en janvier 1918. Simultanément, dès le 15 janvier, un décret décide la création de l’« Armée Rouge des ouvriers et des soldats ». À État de classe, armée de classe : l’armée ainsi fondée est une milice égalitaire, levée sur la base du volontariat. Le 4 mars est créé le Comité supérieur de la Guerre, organisme à la fois militaire et politique. Trotsky, qui avait résigné son portefeuille des Affaires étrangères, est nommé le 13 mars commissaire à la Guerre. Très tôt, devant le manque de cadres, il faudra faire appel à des officiers tsaristes utilisés comme techniciens (les spetsy) et doublés de commissaires politiques. Cette armée bicéphale où capacités techniques et qualification idéologique se trouvent dissociées compte dès le printemps 1918 environ 300 000 hommes ; ils seront un million le printemps suivant. Il est vrai qu’en avril 1918 le gouvernement s’était résolu devant la généralisation de la guerre civile à introduire le service militaire obligatoire ; le système électif des officiers ne tardera pas non plus à être abandonné. Ni pleinement prolétarienne, ni encore réellement nationale, cette armée, à peine constituée, allait déjà avoir à faire ses preuves.

 

CONCLUSION

Le retour à la paix, le repli du gouvernement sur Moscou (12 mars), la consécration du Parti rebaptisé parti communiste marquaient la fin d’une époque. Le terme fatidique de cent jours, sur lequel Lénine et son équipe tenaient les yeux fixés, était largement dépassé. Le radicalisme des bolcheviks, la cohésion de leur programme, la rapidité de son exécution, la sympathie initiale de larges secteurs de la population — tels avaient été les meilleurs garants du succès. Quelques mois avaient suffi pour jeter les bases de la nouvelle légalité bolchevique : reconversion des ministères, refonte de l’édifice économique, mise en place d’une police politique, métamorphose de l’armée et substitution à l’ancienne administration déchue d’une nouvelle administration soviétique — déjà les contours de la nouvelle république commençaient à se dégager. Les bolcheviks avaient su prendre leurs adversaires de vitesse et conserver de bout en bout l’initiative. L’« intéressante expérience sociale » inaugurée en octobre pouvait donc se poursuivre.
La Constitution de la RSFSR, adoptée par le Ve Congrès des soviets, venait le 10 juillet 1918 consacrer et coordonner les institutions du nouvel État, érigé en dictature du prolétariat avec pour organes essentiels les soviets. Cette République soviétique était une fédération de républiques égales en droit, dont l’organe suprême — le Congrès panrusse des soviets — nommait le Conseil des commissaires du peuple. Le seul chef d’orchestre réel n’en restait pas moins le Parti qui « commande, dirige tout l’État, domine et doit dominer l’appareil de l’État » (Lénine). C’était donc un édifice largement sorti de terre qui déjà recevait les coups de boutoir de la guerre civile.
Le nouveau régime sortira définitivement vainqueur de cette lutte inexpiable qui s’étalera sur quelque vingt-huit mois (été 1918-novembre 1920). La désunion de ses adversaires, la crainte populaire d’un retour à l’ancien régime, le réveil du patriotisme russe devant l’intervention étrangère, autant que l’impitoyable fermeté des bolcheviks durant ces années de communisme de guerre permirent à la Russie soviétique de triompher de cette ultime épreuve. Ruineuse pour la Russie, la guerre civile avait du moins extirpé jusqu’aux racines de l’ancien régime dont il ne subsistait plus que des vestiges. Pour champ de leur expérience, les Soviétiques se voyaient offrir cette tabula rasa dont avaient rêvé les théoriciens révolutionnaires du XIXe siècle russe. Mais déjà une tension se dessinait entre la vocation internationale de la révolution et les exigences de sa consolidation à l’intérieur même du pays. Dans cette « dictature du prolétariat », lequel des deux pôles – dictature ou prolétariat – allait-il l’emporter ?

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE

De toutes les études consacrées, par les protagonistes eux-mêmes, à la révolution de 1917, la plus brillante reste incontestablement celle de Léon Trotsky : Histoire de la Révolution russe (traduction française), Paris, Seuil - Collection Points Essais - 1995.
Des autres acteurs de la révolution on retiendra essentiellement :
N. N. Soukhanov, Zapiski o revoljucii, Pétrograd-Moscou, 1922-1923 (7 volumes), très partiellement – et médiocrement – traduit en français sous le titre La révolution russe, 1917, Paris, Stock, 1965. Donne le point de vue d’un menchevik de gauche.
P. N. Milioukov, Russlands Zusammenbruch (traduction allemande), Leipzig-Berlin, 1925-1927.
A. Kérenski, La Russie au tournant de l’Histoire (traduction française), Paris, Plon, 1967. Le dernier et le mieux élaboré des nombreux ouvrages de l’auteur qui constituent autant de plaidoyers pro domo.
Enfin, on consultera utilement les reportages de trois témoins oculaires que furent :
C. Anet, La Révolution russe (4 vol.), Paris, Payot, 1918-1919 
J. Reed, Dix jours qui ébranlèrent le monde (traduction française), Paris, Editions du Seuil, 1996.
M. Paléologue, La Russie des tsars pendant le Grande Guerre,  3 volumes, Paris, Plon, 1922-1923. Le troisième tome porte sur l’année 1917.
Parmi les ouvrages proprement historiques, on mentionnera avant tout :
W. H. Chamberlin, The Russian Revolution, New York, 1935 (réédition 1965), vieilli, mais toujours sans second.
G. Walter, Histoire de la révolution russe, t. I, L’effondrement de la monarchie (février-mars 1917), Paris, Gallimard, 1953, 5e édition.
et accessoirement l’Histoire de la révolution russe (4 volumes), Paris, Editions Sociales, 1946-1950. Rédigé sous la direction de Gorki, Molotov, Vorochilov, Kirov, Jdanov et Staline, cet ouvrage, d’inspiration officielle, vaut surtout par la richesse de sa documentation.
Entre les publications plus récentes, on retiendra principalement :
G. Katkov, Russia 1917 : The February Revolution, New York, 1967, qui s’interroge sur la « spontanéité » réelle de la révolution de février.
E. N. Bourdjalov, Vtoraja russkaïa revoliutsia (2 volumes), Moscou, 1967. La dernière synthèse soviétique sur la révolution de février, dans les deux capitales et en province.
M. Ferro, La Révolution de 1917 (2 volumes), Paris, Aubier, 1967-1976, et accessoirement :
M. Malia, Comprendre la Révolution russe, Paris, Le Seuil, 1980.
Parmi les recueils de documents, citons enfin :
F. A. Golder, Documents of Russian History : 1914-1917, Gloucester, Mass., 1964.
J. Bunyan et H. H. Fisher, The Bolshevik Revolution 1917-1918, Stanford, réédition 1961, et
Fr.-X. Coquin, La Révolution de 1917, Paris, Presses Universitaires de France, 1974 (collection « Dossiers Clio »).

Table des matières

 
Préface de l’éditeur	5
INTRODUCTION DE L’AUTEUR	9

CHAPITRE PREMIER

LA RUSSIE À LA VEILLE
DE LA RÉVOLUTION	

I	L’expansion économique	11

1	L’alerte de 1905	11
2	Le reflux révolutionnaire	13
3	La prospérité	14
4	L’éveil économique des campagnes	15
5	L’expansion	17

II	Les points noirs	17

1	Le renouveau de l’agitation	17
2	La fermentation rurale	19

III	Le régime et la dynastie	20

1	Les bases du régime	20
2	La famille impériale	22
3	La faiblesse du régime : son isolement	23

IV	La guerre	25

1	Les défaites	25
2	Décomposition du pouvoir	26

CHAPITRE II

LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER	

I	La montée de la révolution	30

1	La désorganisation du pays	30
2	L’agitation ouvrière	31
3	La fermentation politique	32
4	Les premières manifestations	34

II	Les forces en présence	35

1	Le monde ouvrier	35
2	La garnison	37
3	La Douma	38

III	Les journées de février (23-28 février)	40

1	Le 23 février	40
2	Le 24 février	40
3	La grève générale	41
4	Le 26 février	42
5	Le 27 février	44
6	La victoire de l’insurrection	44

IV	La dualité des pouvoirs	46

1	Le Comité exécutif provisoire (CEP)	46
2	Le Comité provisoire de la Douma (CPD)	48
3	Le Soviet de Pétrograd : les premiers décrets	49
4 	Le nouveau gouvernement (2 mars)	50
5	Le « prikaz » n° 1 (2 mars)	51

V	L’abdication des Romanov	53

1	L’attitude des militaires	54
2	L’abdication de Nicolas II	54

CHAPITRE III

LE PREMIER GOUVERNEMENT PROVISOIRE
(2 mars-3 mai 1917)	

I	Le premier gouvernement provisoire	57

1	Le programme	57
2	Les tâches gouvernementales	59
3	Les hommes	59
4	Les mesures	61

II	Les soviets	63

1	Naissance et diffusion	63
2	Leur nature	64
3	Leur action	65

III	L’opposition mencheviks-bolcheviks	66

1	Conception du parti	67
2	Conception de la révolution	67
3	Attitude face à la guerre	69

IV	Le retour de Lénine	70

1	Les premiers retours	70
2	Lénine ; les « Lettres de loin »	70
3	Le retour : le « wagon plombé »	71
4	Les thèses d’avril	72

V	La guerre	74

1	L’attitude du Soviet	74
2	La « Note Milioukov »	75
3	Les journées d’avril (20-21 avril) 
et la chute du gouvernement	76

CHAPITRE IV

LES GOUVERNEMENTS DE COALITION
(5 mai-25 octobre 1917)	

I	Le deuxième gouvernement provisoire (5 mai-23 juillet)	79

1	Le ministère de coalition	79
2	Le programme	80
3	Les mesures	81
4	Préparation de l’offensive	83

II	Le 1er Congrès panrusse des soviets 
et les journées de juin	83

1	Le Congrès des soviets (3-24 juin)	83
2	Les votes du Congrès	84
3	Le défi bolchevique	85
4	La journée du 18 juin	87

III	Les journées de juillet (3-5 juillet)	88

1	La tension	88
2	Les 3, 4 et 5 juillet	89
3	La répression	90

IV	Le troisième gouvernement provisoire (24 juillet-27 août) et la Conférence d’État	91

1	Le nouveau gouvernement	91
2	L’impuissance gouvernementale et la crise économique	92
3	La Conférence d’État (12-15 août)	94

V	Le putsch de Kornilov  (25 août-1er septembre)	95

1	Le regroupement des extrêmes	95
2	Kornilov	96
3	Le putsch	97
4	Les conséquences	98

VI	La vague bolchevique	98

1	La bolchevisation des soviets	99
2	La Conférence démocratique (14-22 septembre) 
et la carence des pouvoirs	100
3	L’action de Lénine	100
4	Les préparatifs tactiques de l’insurrection	103

CHAPITRE V

LA RÉVOLUTION D’OCTOBRE	

I	L’insurrection d’octobre	107

1	La rupture (24 octobre)	108
2	Le coup de force (24-25 octobre)	109
3	La prise du Palais d’Hiver	111

II	Le IIe Congrès des soviets	113

1	Le Congrès	113
2	Les premières mesures.	114
3	Les décrets révolutionnaires	116

III	La consolidation du régime	119

1	La victoire de Poulkovo (30-31 octobre)	119
2	La lutte pour Moscou (28 octobre-2 novembre)	120
3	La révolution dans le pays	121
4	Les premiers décrets bolcheviques	122

IV	Le Congrès paysan et la dispersion 
de l’Assemblée Constituante	125

1	Le Congrès paysan (10-16 novembre)	125
2	Le problème de la Constituante	126
3	Réunion et dispersion de l’Assemblée Constituante 
(5 janvier 1918)	127

V	La paix de Brest-Litovsk (3 mars 1918)	128

1	L’armistice	129
2	Les divergences entre bolcheviks	130
3	La reprise des hostilités et la paix	132
4	La naissance de l’Armée Rouge	133

CONCLUSION	135

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE	137

 


Ou parti KD (« Konstitutionnel-Démocrate ») dont la population urbaine – professions libérales, corps de fonctionnaires – et les propriétaires fonciers libéraux formaient l’essentiel de la clientèle.


 Le poud vaut 16,38 kg.


On sait que Lénine lui-même, le leader de l’aile bolchevique du parti socialiste russe, avait reconnu les menaces que représentait cette politique pour l’avenir de la révolution en Russie.


Il n’existait alors, à  proprement parler, qu’un embryon de bourgeoisie en Russie. Apparue dans le sillage des « grandes réformes » des années 1860, et grandie sous l’aile protectrice de l’autocratie, la «bourgeoisie » russe n’était en rien comparable aux bourgeoisies « conquérantes » et émancipatrices de l’Europe occidentale. Et le sort ultérieur de la révolution de 1917 s’explique en grande partie par la faiblesse et la passivité de la bourgeoisie.


Le titre de tsar avait été officiellement abandonné depuis près de deux siècles (1721) par Pierre le Grand, soucieux d’européaniser son pays, et d’abandonner un titre qui sentait trop sa Moscovie.


À la suite d’Ivan le Terrible, Pierre le Grand avait donné de l’autocratie une définition sans appel : « Le monarque autocrate n’a de comptes à rendre à personne sur Terre ; il a le pouvoir de régner sur ses États comme souverain chrétien, selon son bon plaisir. »


Titre dont on honorait en Russie ceux qui, sans toujours avoir reçu les ordres religieux, livraient à qui venait les consulter le fruit de leurs méditations religieuses. L’équivalent en serait le terme français « vénérable ».


Le nom de Pétrograd s’était substitué au début de la guerre à celui de « Sankt-Peterburg », jugé de consonance trop germanique.


Arrêtés lors de la déclaration de guerre, ils avaient été condamnés à la déportation le 13 février 1915.


La Douma avait été suspendue en raison de son attitude frondeuse, le 17 décembre 1916.


On désignait de ce nom (troudovik) le groupe de députés qui siégeaient entre les Cadets et la fraction menchevique, et dont la clientèle se recrutait dans les rangs de la petite bourgeoisie. Partisans d’un « capitalisme social », ils préconisaient la remise des terres aux paysans, moyennant l’indemnisation des pomiechtchiki. L’importance de ce « Groupe du Travail » venait de ce qu’il attirait de nombreux SR, privés de représentation légale à la Douma.


Insensible à la tension politique, l’empereur quittait le 23 février Tarskoïé Sélo, pour son GQG de Mohilev. Son absence devait l’empêcher d’exercer aucune influence lors des journées de février.


Tel était le cas de certains de leurs camarades, en majorité bolcheviks, que les autorités avaient commis l’imprudence de disséminer parmi les troupes de ligne et les unités de la flotte, où ils poursuivirent efficacement leur travail de propagande.


Si l’on peut admettre que la ligne de démarcation entre bolcheviks et mencheviks correspondait approximativement au clivage entre une base plutôt inculte et des métiers traditionnellement plus évolués (typographes, petit artisanat, ouvriers mécaniciens, cheminots...), ces tendances de fond, que les événements devaient se charger de révéler, n’étaient encore que virtuelles.


P. N. Milioukov, Russlands Zusammenbruch, p. 7.


Cette dénomination, qui a survécu jusqu’à nos jours, faisait allusion à un verset biblique (le Pharaon « bourreau et persécuteur ») familier à une population orthodoxe. Le cri smert faraonam était donc, avec plus de virulence, l’équivalent du classique « mort aux vaches ».


Ou Conseil municipal de Pétrograd, d’orientation KD


Ainsi que le relevaient encore le lendemain 26 février des rapports de police.


Date qui coïncidait habilement avec le terme assigné par les ouvriers eux-mêmes à leur grève générale – nouvelle preuve de l’absence de tout plan révolutionnaire dans le déroulement des événements.


Parmi eux se trouvaient notamment Stürmer, ancien président du Conseil, Gorémykhine, deux fois ministre, le général Balk, préfet de Pétrograd, les amiraux Karsov et Girs, le métropolite Pytirine... et le lendemain Soukhomlinov, Protopopov, Makarov, ministre de l’Intérieur en 1912 (l’année des massacres de la Léna)...


Ce comité exécutif était composé essentiellement des députés menchéviques Tchkhéidzé et Skobelev, du travailliste Kérenski, de Gvozdev et des membres du CCIG, du premier leader du Soviet de 1905 (Khroustalev-Nossar), et de quelques dirigeants socialistes de Pétrograd, dont Sokolov et Pankov.


Ces commissaires, dont le nombre s’élevait à 28, appartenaient tous au Bloc Progressiste.


En faisaient notamment partie : Rodzianko (président de la Douma), Choulguine, Milioukov, Nékrassov, Konovalov, Lvov, Kérenski... La plupart se retrouveront au premier gouvernement provisoire.


Gardant toujours une forte majorité menchévique, le CEP comprenait dès lors des représentants officiels des partis SR et bolchevique (notamment Chliapnikov, Molotov, Zalutski).


Cela, en toute irresponsabilité, puisqu’il déclinait l’honneur de participer au gouvernement, où il se contentait de déléguer un observateur, Kérenski (vice-président de Conseil), sorte d’« ambassadeur de la révolution  » auprès du nouveau pouvoir.


Ce décret ne devait pas tarder à toucher et à révolutionner l’armée entière.


Après avoir songé à abdiquer en faveur de son fils Alexis, Nicolas II était revenu au dernier moment sur sa décision.


 Moscou et quelques autres villes, parmi lesquelles Nijni-Novgorod, Samara, Saratov, Kharkov..., avaient, dès le 28 février, informé Pétrograd de leur ralliement à la révolution.


Faisaient partie du nouveau gouvernement : Présidence et Intérieur : Lvov (progressiste) ; Affaires étrangères : Milioukov ; Transports : Nekrasov ; Instruction publique : Manouïlov ; Agriculture : Tsingarev (tous quatre cadets) ; Commerce et Industrie : Konovalov ; Finances : Terechtchenko (progressistes) ; Guerre et Marine : Goutchkov (octobriste) ; Justice et vice-présidence : Kérenski (travailliste, il se ralliera peu après au parti SR).


La République ne sera officiellement proclamée que le 1er septembre 1917, après l’échec du putsch de Kornilov.


C’est en ce sens qu’on a dû définir le gouvernement provisoire comme un « centre nerveux dépourvu d’organes moteurs » (Kérenski)


Ces buts de guerre traditionnels étaient essentiellement Constantinople et les Détroits, l’Arménie, la fraction nord de la Perse, ainsi que le démembrement de la Turquie et de l’Autriche.


Cette amnistie allait permettre le retour en Russie de tous les exilés et déportés dont l’afflux devait progressivement transformer le cours et la nature de la Révolution.


Ces milices ouvrières se reconstitueront par la suite, et formeront, sous direction bolchevique, le noyau de la Garde Rouge.


On connaît la définition qu’en donnait alors Lénine : « La dualité des pouvoirs consiste en ceci : à côté du gouvernement provisoire de la bourgeoisie s’est constitué un autre gouvernement, encore faible, embryonnaire, mais qui existe et grandit indéniablement – le Soviet des députés ouvriers et soldats. »


C’est dans cet esprit que le Soviet de Pétrograd avait notamment créé une commission de contact chargée de transmettre au gouvernement les revendications de la classe ouvrière.


L’acte de naissance officiel de la Social-Démocratie russe avait été dressé au Congrès de Minsk en mars 1898. C’est là que furent jetées les bases de ce parti marxiste révolutionnaire.


Malgré leur nom de « minoritaires » que leur avait valu le hasard d’un vote tardif en séance restreinte (août 1903), les mencheviks formaient la majorité au sein de la Social-Démocratie russe.


C’est dans ce sens que Lénine écrivait dès 1902 dans Que faire ? : «  Notre tâche, la tâche de la Social-Démocratie, est de combattre la spontanéité, de détourner le mouvement ouvrier de sa tendance syndicaliste spontanée à se réfugier sous l’aile de la bourgeoisie et de l’amener sous l’aile de la Social-Démocratie révolutionnaire. » Aux reproches des mencheviks qui l’accusaient de ruiner la démocratie dans le parti, Lénine objectait l’impossibilité de diriger démocratiquement une organisation révolutionnaire.


Théorie dès lors assez proche de celle de la révolution ininterrompue de Trotsky, franc-tireur de la SD, attentif à la continuité du mouvement révolutionnaire et inlassablement préoccupé de propager la révolution au-delà de ses frontières nationales, pour lui éviter d’être fragmentée, encerclée et finalement défaite.


Tel était notamment le cas de Kaménev qui écrivait dans la Pravda du 15 mars 1917 (qu’il gérait alors conjointement avec Staline) : «  Un peuple libre répond aux balles par des balles et aux obus par des obus. »


Tel était notamment le sens de la thèse n° 4 qui (reconnaissant que le parti bolchevique ne constituait encore qu’une infime minorité) conviait les bolcheviks à « éclairer patiemment, méthodiquement, opiniâtrement les masses sur les erreurs de tactique » des soviets. Le parti bolchevique se trouvait ainsi invité à un inlassable travail de propagande, à une offensive verbale de grand style où le pullulement des feuilles bolcheviques allait jouer un rôle essentiel.


Dans une note adressée au Soviet, le gouvernement déclarait notamment que : « la Russie libre ne cherche pas à dominer les autres peuples,... ni à occuper de force des territoires étrangers, mais à établir une paix durable sur la base du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. » C’était la renonciation officielle aux visées annexionnistes exposées par Milioukov.


Le calendrier russe, en retard de treize jours sur le calendrier grégorien, fut abandonné par la Russie soviétique le 1er février 1918.


Le nouveau cabinet se composait comme suit : Présidence et Intérieur : Lvov ; Affaires étrangères : Téréchtchenko ; Commerce et Industrie : Konovalov (tous deux progressistes) ; Finances Chingarev ; Transports : Nekrassov ; Instruction publique : Manouïlov ; Prévoyance d’État : Chakhovskoï (tous quatre cadets) ; Guerre : Kérenski ; Justice : Pérévertsev ; Agriculture : Tchernov ; Travail : Skobelev ; P et T : Tsérételli ; Ravitaillement : Péchékhonov (tous SR et mencheviks ou apparentés). La création de trois nouveaux ministères (Travail, Ravitaillement, Prévoyance d’État) traduisait cette relance de la révolution que les socialistes cherchaient à imposer en entrant au gouvernement.


La crise de subsistances s’aggravait en effet avec la désorganisation des transports et l’approche de la période de soudure.


Comité exécutif central du syndicat des cheminots.


Cette province s’était donné un gouvernement – ou Rada – d’orientation bourgeoise et nationaliste qui faisait acte de souveraineté par la publication (10 juin) de son premier universal (ou manifeste gouvernemental). La sécession paraissait déjà inévitable.


Cette conférence – partielle – s’était tenue à Pétrograd du 29 mars au 3 avril. Cf. IIIe chapitre, p. 64.


Le CEC (ou Comité Exécutif Central), restait donc entre les mains de la « chambre étoilée » sous la direction de Tsérételli, Gotz, Dan et de Tchkhéïdzé, qui présidait également le Soviet de Pétrograd.


C’est ainsi que le Congrès suivant, convoqué avec un mois de retard, coïncidera avec l’insurrection d’octobre (24-25 octobre).


 Conscient du décalage psychologique et politique qui séparait la province, où la vague révolutionnaire ne se propageait que lentement, des ouvriers de la capitale, Lénine ne songeait probablement pas encore à renverser le gouvernement. Il redoutait d’être impuissant à se maintenir au pouvoir, faute d’un appui suffisant auprès de la masse du pays encore largement adepte de la politique menchevique.


Tsérételli avait lui-même reconnu la valeur symbolique de cette confrontation : « Nous allons avoir devant nous une revue franche et honnête des forces révolutionnaires... maintenant, nous verrons tous derrière qui marche la majorité, derrière vous ou derrière nous. »


La composition du Congrès à nette majorité légaliste et conciliatrice indiquait en effet qu’une insurrection, à cette date, se heurterait à la résistance du pays, politiquement à la traîne.


Cette révélation ne fut pas étrangère au reflux de l’émeute. Les circonstances à demi suspectes du rapatriement de Lénine, certaines collusions antérieures entre l’État-Major allemand et les milieux extrémistes russes, les insinuations de Kérenski (qui ne renonça jamais à la version de la « trahison ») donnaient corps à une violente campagne patriotique et anti-bolchevique. Lancée par le seul Jivoïe Slovo, cette accusation sera reproduite ultérieurement par la presse de la capitale, qui s’était tout d’abord abstenue – sur démarche du CEC et des mencheviks – de faire état de documents controuvés.


« Il est évident, affirmait-il, qu’un gouvernement national se tenant au-dessus de tous les partis devait compter parmi ses membres des représentants du flanc droit de l’opinion publique. » Ainsi s’expliquait la composition de ce « ministère Kérenski » : 2 ministres mencheviques, 5 socialistes démocrates et révolutionnaires, 5 KD et apparentés.


Notamment : le rétablissement (d’ailleurs inappliqué) de la peine de mort sur le front, le rétablissement de la censure militaire et le droit pour le ministre de l’Intérieur de suspendre les journaux, d’interdire les rassemblements et de procéder à des arrestations d’urgence sans décerner les mandats d’arrêt habituels.


Pour alimenter le Trésor, le gouvernement avait été réduit à augmenter les impôts indirects, et à multiplier les monopoles, qui frappent au cours de l’été charbon, sucre, allumettes, thé, café, tabac...


Cette Conférence groupait 2 500 participants, dont la composition avait été fixée par le gouvernement lui-même. Y avaient été « invités » : « les représentants des organisations politiques, sociales, démocratiques, nationales, commerciales et industrielles, ceux des coopératives, les dirigeants des organes de la démocratie, les hauts représentants de l’armée, des institutions scientifiques, des universités, les membres de la Douma d’État des quatre législatures... ». Cette énumération officielle prouvait à elle seule l’éparpillement politique du pays et l’absence à cette date de tout centre d’impulsion à même de reconstituer autour de soi l’unité nationale.


L’opinion fut même informée le 15 août d’une longue entrevue secrète entre Milioukov et Kornilov, où avaient pu être noués les fils du complot.


À l’exclusion, était-il précisé, des troupes musulmanes et indigènes, mal vues de la population et trop dévouées au généralissime. Cette restriction visait tout spécialement le IIIe corps de cavalerie cosaque (la fameuse Division sauvage) dont l’envoi sur Pétrograd marqua la rupture entre Kornilov et le gouvernement


Notamment les ministres cadets qui ne voulaient pas appuyer la répression du putsch par Kérenski.


Elle réunit 1 775 délégués qui représentaient sensiblement les mêmes secteurs que la Conférence d’État.


Ils y furent finalement admis sous l’étiquette de « travailleurs sociaux ». Ce quatrième et dernier gouvernement provisoire succédait à une crise ministérielle de 30 jours. Sous la présidence de Kérenski, ce gouvernement de coalition subsistera un mois : du 25 septembre au 25 octobre. Privé de toute autorité, il se bornera à assister impuissant à la préparation de l’insurrection bolchevique.


De la retraite finlandaise où il s’était réfugié après les journées de juillet (et où il avait composé son dernier ouvrage théorique, L’État et la Révolution), Lénine écrivait : « Les événements se développent avec une rapidité foudroyante... À la suite de la révolte de Kornilov, les événements prennent un tour imprévu (en un tel moment et sous une telle forme) et à dire vrai incroyable. »


Notamment l’article du 29 septembre qui réaffirmait avec une âpre insistance que « la crise est mûre ».


Cette proposition mettait en cause la conception même du parti et de la révolution : attendre la convocation du Congrès revenait pour le parti à se démettre de son rôle directeur qui lui imposait d’anticiper les événements, de les orienter dans leur voie naturelle, bref de les pré-décider. En lui-même, un congrès ne pouvait s’emparer du pouvoir ; il fallait l’arracher à Kérenski avant le IIe Congrès des soviets, de manière à le restituer à un congrès dont la fonction ne pouvait être que de l’exercer, de ratifier une insurrection faite en son nom, mais qu’il était par nature impuissant à déclencher lui-même.


Le 13 octobre, les bâtiments de la flotte mettaient leur radio au service de la campagne bolchevique en faveur du pouvoir soviétique. Ainsi exhortait-on le pays à envoyer ses délégués au IIe Congrès des soviets.


« La garnison de Pétrograd, disait la motion adoptée le 18 octobre, ne reconnaît plus le gouvernement provisoire. C’est le Soviet de Pétrograd qui est notre gouvernement. Nous n’obéirons qu’aux ordres émanant du Soviet de Pétrograd, par l’intermédiaire de son Comité militaire révolutionnaire. »


Le Smolny, où Lénine venait d’arriver nuitamment, avait lui-même été mis en état de défense et fortifié.


Familiers de l’histoire de la Commune, les bolcheviks s’étaient gardés de céder à la crainte superstitieuse qui avait retenu cette dernière de s’emparer de la « citadelle de l’État bourgeois ».


Parmi lesquels le fameux « bataillon féminin » dont les membres ne furent pas, semble-t-il, molestés lors de la prise du palais.


Il semble que les artilleurs de la forteresse, sensibles à la majesté prestigieuse du palais, aient délibérément cherché à ne pas l’atteindre.


Cette dénomination de communiste sera officialisée par le VIIe Congrès du Parti en mars 1918, après la paix de Brest-Litovsk.


Cette réunion tardive (au Smolny) s’expliquait par le désir des bolcheviks d’attendre la chute du Palais d’Hiver et du gouvernement légal avant d’inaugurer la session. Le palais et le ministère ne devaient tomber que six heures plus tard ; la lenteur du siège avait imposé de réunir le Congrès quelques heures avant le triomphe définitif de l’insurrection.


Tchkhéidzé et Tsérételli s’étaient retirés dans leur Géorgie natale pour ne pas assister à un congrès où ils ne voyaient qu’une parodie de démocratie.


Sont notamment élus : Lénine, Trotsky, Zinoviev, Kamenev, Rykov, Krylenko, Antonov-Ovséenko, Mouranov, Lounatcharski et Kollontaï.


Selon le séculaire procédé du « partage égalitaire (peredel) ».


Le conflit était inévitable entre l’idéologie bolchevique qui s’adressait au prolétariat des villes, traditionnellement privé de toute propriété sur ses instruments de travail, et des campagnes habituées à une appropriation temporaire dans le cadre égalitariste du mir. Car la dictature du prolétariat sera avant tout celle du prolétariat industriel.


Le gouvernement se composait comme suit : Présidence : Lénine ; Intérieur : Rykov ; Agriculture : Milioutine ; Travail : Chliapnikov ; Guerre et Marine : Antonov-Ovséenko, Krylenko, Dybenko, ; Commerce et Industrie : Noguine ; Instruction publique : Lounatcharski ; Finances : Stepanov-Skvortsov ; Affaires étrangères : Trotsky ; Justice : Oppokov (Lomov) ; Ravitaillement : Téodorovitch ; P et T : Avilov (Glébov) ; Nationalités : Staline. Le ministère, qui ne comptait aucun ouvrier ni paysan, était donc entièrement formé de bolcheviks


Les trois bataillons envoyés le 26 octobre sur Pétrograd s’étaient en effet rangés du côté des révolutionnaires ; et ce ralliement avait soulevé l’enthousiasme au Congrès des soviets.


Dès le surlendemain, on cesse dans les offices religieux d’implorer rituellement la protection du Très-Haut sur le gouvernement provisoire.


Les forces révolutionnaires de Moscou étaient constituées par quelques centaines de matelots amenés de Pétrograd, et quelque 600 Dvintsy, ou militaires emprisonnés à Dvinsk, pour agitation bolchevique, et élargis à la veille de l’insurrection.


Partout le scénario était le même : à l’exception de quelques unités plus dures qui appuyaient le soviet local dans son conflit avec les « forces contre-révolutionnaires », la garnison observait une neutralité que rendaient bienveillante l’attente d’une paix prochaine et le dépècement des grands domaines.


« Il est impossible de laisser tomber la presse bourgeoise aux mains de l’ennemi alors qu’elle n’est pas moins dangereuse que les bombes et les mitrailleuses », disait le décret qui prévoyait l’interdiction des journaux « incitant à la résistance ou à la désobéissance ouverte envers le gouvernement ouvrier et paysan ». Déjà les journaux Novoïe Vremia, Rousskaïa Volia, Den, Obchéié Diélo... avaient cessé de paraître, ainsi bien évidemment que les BirjevyeViédomosti (ou Nouvelles de la Bourse) – organes dont les locaux servaient déjà à l’impression de la presse bolchevique.


Le syndicat des cheminots, toujours sous la direction des mencheviks élus au printemps, restait obstinément partisan d’une conférence de tous les partis socialistes, afin de constituer un « gouvernement de coalition socialiste » et de résoudre le problème du pouvoir que les bolcheviks tenaient pour déjà résolu.


Ce nouveau CEC (élu par le IIe Congrès des soviets) fut complété par la même occasion de délégués des soldats et des syndicats, et fit désormais réellement figure de « Comité central exécutif panrusse des soviets ouvriers, soldats et paysans ». Cette institution était destinée à s’effacer devant le Comité central et les Congrès du parti bolchevique.


Dès la fin décembre, Lénine avait publié dans la Pravda un article qui proclamait (à la suite de Plékhanov) que les intérêts de la révolution étaient « supérieurs aux droits formels de l’Assemblée Constituante ».


Sur 500 députés parvenus à Pétrograd, on ne comptait que 15 représentants de la bourgeoisie libérale et quelque 160 bolcheviks ou apparentés. La majorité était formée de SR au nombre de 276.


La discussion avait porté sur le régime de la presse : une fois Kérenski éliminé, cinq commissaires du peuple avaient recommandé la levée de toute restriction à la liberté de presse et le retour à un «  gouvernement socialiste comprenant tous les partis socialistes  ». En dehors de cette solution, disait la motion présentée, « nous ne voyons d’autre issue que le maintien d’un gouvernement exclusivement bolchevik au moyen du terrorisme politique ». Teodorovitch et Chliapnikov qui avaient (entre autres) démissionné se soumirent à la discipline du parti et reprirent leur poste.


Ces propos devaient être par la suite flétris du nom de « phraséologie révolutionnaire ». Il est pourtant significatif que cette solution qui conjuguait les inconvénients des deux thèses antagonistes (Boukharine-Lénine) ait convaincu la majorité du Comité Central dont certains membres préféraient un sabordage de la révolution « pavillon haut » à la turpitude d’un réalisme que les événements ne devaient pas tarder à justifier.


Le 23 février, un héroïque sursaut des troupes bolcheviques (tirailleurs lettons notamment) arrêtait provisoirement l’envahisseur. La Journée de l’Armée Rouge devait par la suite commémorer cette résistance.


La nouvelle capitale offrait un triple avantage : éloignement du front, position centrale, valeur stratégique de son Kremlin qui mettait le gouvernement à l’abri d’un coup de force.


La Tchéka, ou « commission extraordinaire » de lutte contre les adversaires de la révolution, avait été créée par décret du 7 décembre 1917.


Ou République soviétique fédérative socialiste de Russie. Le préambule de cette Constitution (intitulé « déclaration des droits du peuple travailleur et opprimé ») confirmait les conquêtes économiques et sociales de la nouvelle république.


cover_image.jpg
La révolution russe

admin

S

7%

8
ee
s
o
e
O

WCerl

2






